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L U X E M B O U R G

Jardemer S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1912 Luxembourg, 76, rue du Grünewald.

R.C.S. Luxembourg B 98.080.

Les comptes annuels au 31/12/2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014146194/9.

(140166713) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 septembre 2014.

Arend & Hansen S.C.I., Société Civile.

Siège social: L-7535 Mersch, 14, rue de la Gare.

R.C.S. Luxembourg E 3.202.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Diekirch, le 17 septembre 2014.

Référence de publication: 2014144614/10.

(140165323) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 septembre 2014.

Luxshipping S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-5515 Remich, 9, rue des Champs.

R.C.S. Luxembourg B 90.856.

Sie werden hiermit zu einer

ORDENTLICHEN HAUPTVERSAMMLUNG

der Aktionäre von Luxshipping S.A., welche am 12. November 2014 um 11.00 Uhr am Gesellschaftssitz mit der nach-
folgenden Tagesordnung stattfinden wird, eingeladen:

Tagesordnung:

1. Verlesung der Jahresberichte des Verwaltungsrates und des Kommissars
2. Genehmigung der Bilanz und Gewinn- und Verlustrechnung per 31.12.2013
3. Beschlussfassung über das Jahresergebnis
4. Entlastung der Verwaltungsrates und des Kommissars
5. Verschiedenes

Der Verwaltungsrat.

Référence de publication: 2014160163/17.

Voguet S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2535 Luxembourg, 16, boulevard Emmanuel Servais.

R.C.S. Luxembourg B 146.766.

Messieurs les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra le 18 novembre 2014 à 9.30 heures au siège social avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. lecture du rapport de gestion du Conseil d'Administration et du rapport du Commissaire aux Comptes portant
sur l'exercice se clôturant au 30 juin 2014;

2. approbation des comptes annuels au 30 juin 2014;
3. affectation des résultats au 30 juin 2014;
4. décharge aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes;
5. nomination des Administrateurs et du Commissaire aux Comptes;
6. divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2014162034/10/18.
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L U X E M B O U R G

Katelia S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 151.800.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014146204/9.

(140166547) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 septembre 2014.

Buro Design S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-3895 Foetz, 10, rue de l'Avenir.

R.C.S. Luxembourg B 142.813.

Les statuts coordonnés de la société ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 17 septembre 2014.

Référence de publication: 2014144678/10.

(140164743) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 septembre 2014.

Moseltank A.G., Société Anonyme.

Siège social: L-5515 Remich, 9, rue des Champs.

R.C.S. Luxembourg B 73.435.

Sie werden hiermit zu einer

ORDENTLICHEN GENERALVERSAMMLUNG

der Aktionäre der Moseltank A.G., welche am 12. November 2014 um 14.00 Uhr am Gesellschaftssitz mit der nach-
folgenden Tagesordnung stattfinden wird, eingeladen:

Tagesordnung:

1. Verlesung der Jahresberichte des Verwaltungsrates und des Kommissars
2. Genehmigung der Bilanz und Gewinn- und Verlustrechnung per 31.12.2013
3. Beschlussfassung über das Jahresergebnis
4. Entlastung des Verwaltungsrates und des Kommissars
5. Verschiedenes

Der Verwaltungsrat.

Référence de publication: 2014160164/17.

Eurodel S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2535 Luxembourg, 16, boulevard Emmanuel Servais.

R.C.S. Luxembourg B 66.203.

Messieurs les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra le 18 novembre 2014 à 11.00 heures au siège social avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. lecture du rapport de gestion du Conseil d'Administration et du rapport du Commissaire aux Comptes portant
sur l'exercice se clôturant au 30 juin 2014;

2. approbation des comptes annuels au 30 juin 2014;
3. affectation du résultat au 30 juin 2014;
4. vote spécial conformément à l'article 100, de la loi modifiée du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales;
5. décharge aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes;
6. divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2014162949/10/18.
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L U X E M B O U R G

Cronos Investment S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1143 Luxembourg, 15, rue Astrid.

R.C.S. Luxembourg B 181.584.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 17 septembre 2014.

Référence de publication: 2014144712/10.

(140164603) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 septembre 2014.

Brandenburg Properties 1 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2134 Luxembourg, 56, rue Charles Martel.

R.C.S. Luxembourg B 115.887.

Les comptes annuels de la société au 31 mars 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la société
Un mandataire

Référence de publication: 2014147181/12.

(140168018) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2014.

Litoprint S.A., Société Anonyme Holding.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 41.107.

Les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE

qui aura lieu le 12 novembre 2014 à 9:00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport de gestion du Conseil d'Administration et rapport du Commissaire aux Comptes
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 30 juin 2014
3. Décharge aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes
4. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2014165242/795/15.

Freo Germany II Partners (SCA) SICAR, Société en Commandite par Actions sous la forme d'une Société
d'Investissement en Capital à Risque.

Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 123.906.

The shareholders are hereby convened to the

ORDINARY SHAREHOLDERS' MEETING

which will be held on November 11, 2014 at 1.00 p.m. at the registered office, with the following agenda:

Agenda:

1. Management report of the managing general partner.
2. Approval of the annual accounts as of December 31, 2013.
3. Approval of the allocation of the results.
4. Discharge to the managing general partner for the performance of its mandate during the related fiscal year (related

to the general partner's obligations under Luxembourg law).

The General Partner.

Référence de publication: 2014165244/17.
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L U X E M B O U R G

Anorake S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2138 Luxembourg, 24, rue Saint Mathieu.

R.C.S. Luxembourg B 171.646.

Messieurs les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE

qui aura lieu mercredi 14 novembre 2014 à 11:30 heures au siège social de la société, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31/12/2012.
2. Approbation du rapport du commissaire aux comptes.
3. Décharge à donner aux administrateurs et au commissaire aux comptes.
4. Nominations statutaires.
5. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2014165247/1267/16.

Bayside International S.A., Société Anonyme Holding.

Siège social: L-2311 Luxembourg, 3, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 66.780.

The shareholders are convened hereby to attend the

ORDINARY MEETING

of the company, which will be held at the headoffice, on November 10, 2014 at 15.30.

Agenda:

1. Approval of the reports of the Board of Directors and of the Statutory Auditor.
2. Approval of the balance-sheet and profit and loss statement as at December 31, 2013 and allotment of results.
3. Discharge to the Directors and the Statutory Auditor in respect of the carrying out of their duties during the fiscal

year ending December 31, 2013.
4. Miscellaneous.

The Board of Directors.

Référence de publication: 2014165245/1023/16.

Société Civile Immobilière Rosenknopfje, Société Civile Immobilière.

Siège social: L-7258 Helmsange, 4, rue des Pommiers.

R.C.S. Luxembourg E 418.

Assemblée générale extraordinaire du 15 août 2014

Les associées Madame Gisèle Schumacher et Madame Irène Klein se sont réunies en assemblée générale extraordinaire,
suite au décès de Monsieur Jos. Klein, associé dans la SCI Rosenknopfje.

Les deux associées présentes, à l'unanimité des voix et en se basant sur les Art. 6 et Art. 9. des statuts ont pris la
résolution suivante: les 10 parts de feu Monsieur Jos. Klein sont transférées sans frais aucun à Madame Gisèle Schumacher.
L'Art. 5. des statuts de la Société Civile Immobilière Rosenknopfje est donc modifié comme suit:

Titre II - Capital - Apports - Parts

Art. 5. Le capital social, fixé à la somme de deux mille cinq cents euros (EUR 2.500,-) et divisé en cent (100) parts
sociales de vingt-cinq euros (EUR 25,-) chacune, a été souscrit comme suit:

- Madame Gisèle Schumacher, prénommée, vingt (20) parts sociales,

- Madame Irène Klein, prénommée, quatre-vingt (80) parts sociales. Total: cents (100) parts sociales.

Ces parts ont été intégralement libérées par des versements en espèces lors de la constitution de la société civile
immobilière familiale, de sorte que la somme de deux mille cinq cents euros (EUR 2.500,-) se trouve à la libre disposition
de la société.

Etabli en deux exemplaires à Helmsange le quinze août deux mille quatorze. Gisèle Schumacher / Irène Klein.

Référence de publication: 2014147092/22.

(140167012) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 septembre 2014.
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L U X E M B O U R G

Metaltec S.à r.l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle.

Siège social: L-8226 Mamer, 9, rue de l'Ecole.

R.C.S. Luxembourg B 179.049.

Les comptes annuels au 31 DECEMBRE 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014146277/10.

(140166417) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 septembre 2014.

Matafi S.A. SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-1840 Luxembourg, 40, boulevard Joseph II.

R.C.S. Luxembourg B 180.427.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

COMPAGNIE FINANCIERE DE GESTION LUXEMBOURG S.A.
Boulevard Joseph II
L-1840 Luxembourg
Signature

Référence de publication: 2014146269/13.

(140166251) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 septembre 2014.

Premium Portfolio SICAV II, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-1445 Strassen, 4, rue Thomas Edison.

R.C.S. Luxembourg B 145.322.

Die Aktionäre der Premium Portfolio SICAV II werden hiermit zu einer

ORDENTLICHEN GENERALVERSAMMLUNG

der Aktionäre eingeladen, die am 12. November 2014 um 11.00 Uhr in 4, rue Thomas Edison, L-1445 Luxembourg-
Strassen mit folgender Tagesordnung abgehalten wird:

Tagesordnung:

1. Bericht des Verwaltungsrates und des Wirtschaftsprüfers
2. Billigung der Bilanz zum 30. Juni 2014 sowie der Gewinn- und Verlustrechnung für das am 30. Juni 2014 abgelaufene

Geschäftsjahr
3. Entlastung der Verwaltungsratsmitglieder
4. Wahl oder Wiederwahl der Verwaltungsratsmitglieder und des Wirtschaftsprüfers bis zur nächsten Ordentlichen

Generalversammlung
5. Verwendung der Erträge
6. Verschiedenes

Die Punkte auf der Tagesordnung unterliegen keiner Anwesenheitsbedingung und die Beschlüsse werden durch die
einfache Mehrheit der abgegebenen Stimmen gefasst. Grundlage für die Beschlussmehrheit sind die am fünften Tag vor
der Ordentlichen Generalversammlung (Stichtag) im Umlauf befindlichen Aktien gem. Art. 26 des Gesetzes vom 17.
Dezember 2010 über Organismen für gemeinsame Anlagen.

Aktionäre die ihren Aktienbestand in einem Depot bei einer Bank unterhalten werden gebeten ihre Depotbank mit
der Übersendung einer Depotbestandsbescheinigung, die bestätigt, dass die Aktien bis nach der Generalversammlung
gesperrt gehalten werden, an die Gesellschaft zu beauftragen. Die Depotbestandsbescheinigung muss der Gesellschaft
fünf Tage vor der Generalversammlung vorliegen.

Entsprechende Vertretungsvollmachten können bei der Domizilstelle der Premium Portfolio SICAV II (DZ PRIVAT-
BANK S.A.) per Fax 00352 / 44 903 - 4506 oder per E-Mail: directors-office@dz-privatbank.com angefordert werden.

Luxembourg, im Oktober 2014.

Der Verwaltungsrat.

Référence de publication: 2014165248/755/31.
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L U X E M B O U R G

Lotus Properties S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 17A, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 110.279.

Il résulte de différentes cessions de parts sociales en date du 12 septembre 2014 que la société VIRGINS CAPITAL
S.àr.l., ayant son siège social à L-4131 Esch-sur-Alzette, 25, avenue de la Gare, est propriétaire de la totalité des 100 parts
sociales qui constituent le capital social de la société LOTUS PROPERTIES S.àr.l.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 19 septembre 2014.
G.T. Experts Comptables S.àr.l.
Luxembourg

Référence de publication: 2014146245/14.

(140166208) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 septembre 2014.

Chilton Ucits, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1246 Luxembourg, 2, rue Albert Borschette.

R.C.S. Luxembourg B 163.691.

The Board of Directors would like to hereby inform the Shareholders that, at the Extraordinary General Meeting of
the Shareholders of the Company convened on 9 th October at 9:30 p.m. CET, it resulted from the attendance list and
proxies received that the quorum was not reached and that the meeting was consequently not validly constituted so it
could not deliberate upon its agenda.

Consequently, a

SECOND EXTRAORDINARY GENERAL MEETING

of the Shareholders of the Company is reconvened on  25 th November 2014  at 10:00 a.m. CET (the “Reconvened
Meeting”) at 6, rue Lou Hemmer at L-1748 Senningerberg or at any adjournment of place, date and time thereof, for the
purpose of considering and voting upon the following agenda:

Agenda:

Approval of the transfer of the registered office of the Company from its current location to 6, rue Lou Hemmer at
L-1748 Senningerberg, Grand Duchy of Luxembourg with effect from 20 th October 2014, and amendment of the first
sentence of article 4 of the articles of incorporation relating to the registered office, to read as follows subject to the
approval by the CSSF:

“The registered office of the Corporation is established in the municipality of Niederanven, in the Grand Duchy of
Luxembourg.”

Subject to the passing of the resolutions at the reconvened meeting, the effective date of the transfer of the registered
address and amendment of the articles of incorporation will be 20 th October 2014.

Voting

Please note that proxies already received for the Extraordinary General Meeting convened on 9 th October at 9:30
p.m. CET remain valid and will be used at the Reconvened Meeting.

Shareholders are advised that no quorum will be required in order for the Reconvened Meeting to validly deliberate
on the Agenda and that the resolutions will be adopted subject to a two-thirds majority of the votes cast.

Please note that the rights of Shareholders to attend and to exercise a voting right attaching to their shares are
determined in accordance with the shares held by each Shareholder at midnight (Luxembourg time) on the fifth day prior
to the Meeting (referred to as “Record Date”).

Voting Arrangements

Shareholders wishing to participate in the Meeting must confirm their attendance to the Company at 6, rue Lou
Hemmer at L-1748 Senningerberg, to arrive no later than 2 days prior to the Meeting.

Shareholders who are unable to attend the Meeting in person are invited to send a duly completed and signed proxy
form at 6, rue Lou Hemmer at L-1748 Senningerberg, c/o Northern Trust Luxembourg Management Company S.A., no
later than 2 days prior to the meeting. Proxy forms can be obtained from the Company's administrative agent, Northern
Trust Luxembourg Management Company S.A. at 6, rue Lou Hemmer at L-1748 Senningerberg.

The Board of Directors .

Référence de publication: 2014165243/755/40.
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L U X E M B O U R G

Golden Opportunities, Fonds Commun de Placement.

Die Änderungen des Verwaltungsreglements des Golden Opportunities, welche am 4. September 2014 in Kraft ge-
treten sind, wurden beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

VPB Finance S.A.

Référence de publication: 2014149199/9.

(140169469) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 25 septembre 2014.

Golden Opportunities, Fonds Commun de Placement.

Die konsolidierte Fassung des Verwaltungsreglements des Golden Opportunities, welches am 4. September 2014 in
Kraft getreten ist, wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

VPB Finance S.A.

Référence de publication: 2014149200/9.

(140169473) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 25 septembre 2014.

Nordea International Fund, Fonds Commun de Placement.

La nouvelle version du règlement de gestion du Fonds Commun de Placement Nordea International Fund a été déposée
au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 16 octobre 2014.
Nordea Investment Funds S.A.

Référence de publication: 2014161734/10.

(140183405) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 octobre 2014.

Nordea Asset Allocation Fund, Fonds Commun de Placement.

La nouvelle version du règlement de gestion du Fonds Commun de Placement Nordea Asset Allocation Fund a été
déposée au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 16 octobre 2014.
Nordea Investment Funds S.A.

Référence de publication: 2014161735/10.

(140183406) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 octobre 2014.

United First Partners, Société Anonyme.

Siège social: L-1212 Luxembourg, 3, rue des Bains.

R.C.S. Luxembourg B 148.341.

Extrait de l'assemblée générale du 8 août 2014

Il résulte de l'Assemblée Générale de la société, tenue à Luxembourg le 8 Août 2014, que les résolutions suivantes
ont été adoptées:

- L'assemblée générale décide d'accepter la démission de Monsieur Pierre Vincent de sa fonction d'administrateur.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 27 Août 2014.
Pour la société
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2014147034/16.

(140167284) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 septembre 2014.
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CMSC Investment S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1940 Luxembourg, 296-298, route de Longwy.

R.C.S. Luxembourg B 174.424.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014146026/10.

(140166402) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 septembre 2014.

Hines - Moorfield Brindley 4 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1150 Luxembourg, 205, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 153.943.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Isabelle Pairon.

Référence de publication: 2014146151/10.

(140166085) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 septembre 2014.

MPEP Luxembourg Management S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1882 Luxembourg, 12F, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 187.083.

Das Verwaltungsreglement RWB EverGreen FCP-SIF mit Stand vom 9. Oktober 2014 wurde beim Handels- und
Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014160428/10.

(140182221) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 octobre 2014.

IPConcept (Luxemburg) S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1445 Strassen, 4, rue Thomas Edison.

R.C.S. Luxembourg B 82.183.

Le règlement de gestion modifié de meracus au 25 septembre 2014 a été déposé au registre de commerce et des
sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg-Strassen, le 18 septembre 2014.
IPConcept (Luxemburg) S.A.

Référence de publication: 2014145577/12.

(140165653) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 septembre 2014.

SMS Ars selecta, Fonds Commun de Placement.

Das mit Wirkung vom 17. November 2014 geänderte Verwaltungsreglement 11/2014 des Investmentfonds „SMS Ars
selecta“ wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 17.10.2014.
FRANKFURT-TRUST Invest Luxemburg AG
Anell / Görmer
Directeur / Sous-Directeur

Référence de publication: 2014163205/12.

(140185936) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 octobre 2014.
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Cordea Savills UK Income and Growth FCP-SIF, Fonds Commun de Placement.

Le règlement de gestion modifié au 1 er octobre 2014 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Cordea Savills Fund Managers (Luxembourg) S.à r.l.

Référence de publication: 2014162547/9.

(140183882) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 octobre 2014.

Bemaris Associates S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-8399 Windhoff, 4, rue d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 183.608.

Les statuts coordonnés rectificatif de la société ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxem-
bourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations en tant que rectificatif des
statuts coordonnés déposé en date du 15 septembre 2014 au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg
(L140162965).

Luxembourg, le 15 septembre 2014.

Référence de publication: 2014143263/13.

(140163030) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 septembre 2014.

Fortuna Select Fund, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-1470 Luxembourg, 69, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 88.201.

Le bilan au 30 Avril 2014 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour FORTUNA SELECT FUND
Société d’Investissement à Capital Variable
RBC Investor Services Bank S.A.
Société Anonyme

Référence de publication: 2014146715/13.

(140167465) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 septembre 2014.

Almax Capital, Fonds Commun de Placement.

MITTEILUNG AN DIE ANTEILINHABER DES

Almax Capital mit dem Teilfonds

„Almax Capital - Event Driven Fund“

(Anteilklasse P: LU0980069404)

Wir möchten die Anteilinhaber informieren, dass der Teilfonds „Almax Capital - Event Driven Fund“ und damit ein-
hergehend der Umbrella-Fonds Almax Capital mit Wirkung zum 17. Oktober 2014 liquidiert wurde.

In diesem Zusammenhang wurde ein abschließender Nettoinventarwert der Anteilklasse P (LU0980069404) berech-
net.

Das Liquidationsverfahren wurde mit der Auskehrung des Liquidationserlöses an die Anteilinhaber abgeschlossen. Die
Zahlung erfolgte ab Valuta 22. Oktober 2014.

Da der Liquidationserlös vollständig ausgekehrt werden konnte, wurden keine Beträge an die Caisse de Consignation
überwiesen.

Luxemburg, im Oktober 2014.

AXXION S.A.
Die Verwaltungsgesellschaft

Référence de publication: 2014165246/19.
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Desta S.A. SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-2561 Luxembourg, 31, rue de Strasbourg.

R.C.S. Luxembourg B 96.745.

L'AN DEUX MIL QUATORZE, LE TRENTE SEPTEMBRE.

Par-devant Maître Cosita DELVAUX, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg,

s'est tenue

l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société DESTA S.A. SPF, société ayant son siège statutaire
au 31, rue de Strasbourg, L-2561 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, inscrite au registre du commerce et des
sociétés de Luxembourg sous le numéro B 96745, constituée sous la dénomination de «DESTA S.A.», suivant acte reçu
par Maître Paul BETTINGEN, notaire alors de résidence à Niederanven, en date du 3 Novembre 2003, publié au Mémorial
C, Recueil Spécial des Sociétés et Associations, numéro 1286 du 3 décembre 2003. Les statuts ont été modifiés pour la
dernière fois suivant acte du même notaire Paul BETTINGEN, en date du 14 décembre 2010, publié au Mémorial C,
Recueil Spécial des Sociétés et Associations, numéro 624 du 2 avril 2011, ci-après «la Société» ou «la Société Absorbée».

L'assemblée est présidée par Monsieur Geert DIRKX, administrateur de sociétés, demeurant professionnellement au
31, rue de Strasbourg, L-2561 Luxembourg.

Le président désigne comme secrétaire Madame Catherine PEUTEMAN, employée, demeurant professionnellement
au 31, rue de Strasbourg, L-2561 Luxembourg et l'assemblée choisit comme scrutateur Monsieur Samuel HOFFMANN,
employé, demeurant professionnellement au 31, rue de Strasbourg, L-2561 Luxembourg.

Le bureau de l'assemblée ayant été ainsi constitué, le Président déclare et prie le notaire d'acter:

I.- Que l'ordre du jour de la présente assemblée est conçu comme suit:

Ordre du jour

1. Présentation du projet commun de fusion daté du 24 juin 2014, prévoyant l'absorption de la Société par la société
de droit tchèque «FUTURA INVESTMENT a.s.», une société par actions, avec siège social Herálec 1, code postal 582 55,
République tchèque, ID n° 267 21 520, inscrite au Registre de commerce tenu par le Tribunal régional de Hradec Králové,
dossier n° B 2347, constituée suivant acte reçu le 28 août 2002 par Maître Pavel VAVRICKA, Notaire de résidence à
Brno, ci-après «la Société Absorbante»,

la fusion devant s'opérer par le transfert, suite à la dissolution sans liquidation de l'ensemble du patrimoine activement
et passivement sans exception ni réserve de la Société à la Société Absorbante, ledit projet de fusion ayant été publié au
Mémorial, Recueil Spécial C numéro 1760 du 8 juillet 2014, conformément à l'article 262 de la loi du 10 août 1915 tel
que modifiée et déposé en République Tchèque, dans le Recueil des actes du Registre de commerce de la République
tchèque, le 27 juin 2014;

2. Constatation de l'exécution des obligations résultant de l'article 267 de la loi du 10 août 1915 telle que modifiée et
de la renonciation par les actionnaires 1) aux rapports écrits des conseils d'administration des sociétés fusionnantes,
expliquant et justifiant du point de vue juridique le projet de fusion (paragraphe (3) de l'article 265), 2) les rapports
d'experts conformément à l'article 266 de la loi sur les sociétés commerciales.

3. Approbation du projet commun de fusion du 24 juin 2014 publié au Mémorial C n°1760 du 8 juillet 2014 et décision
de réaliser la fusion par absorption de la Société par la société par actions de droit tchèque «FUTURA INVESTMENT
a.s.», aux conditions prévues par ledit projet commun de fusion.

4. Décharge à accorder aux administrateurs et commissaire aux comptes de la Société pour l'exécution de leur mandat.

5. Détermination du lieu de conservation pendant le délai légal des documents sociaux de la Société.

6. Divers.

Le tout sous la condition suspensive de l'approbation du même projet de fusion et de la réalisation de cette fusion aux
conditions prévues par ledit projet de fusion par la Société Absorbante, c'est-à-dire à la date de l'inscription de fusion au
registre de commerce ou de l'autorité compétente du pays de la Société Absorbante.

II.- Que les actionnaires présents ou représentés, le mandataire de ces actionnaires représentés, ainsi que le nombre
d'actions qu'ils détiennent sont indiqués sur une liste de présence. Cette liste de présence, après avoir été signée "ne
varietur" par le mandataire des actionnaires représentés ainsi que par les personnes présentes, les membres du bureau
et le notaire instrumentant, restera annexée au présent procès-verbal pour être soumise avec lui à la formalité de l'en-
registrement.

Resteront pareillement annexées aux présentes les procurations des actionnaires représentés, après avoir été signées
"ne varietur" par les comparants et le notaire instrumentant.

III.- Que la présente assemblée, réunissant l'intégralité du capital social, est régulièrement constituée et peut délibérer
valablement, telle qu'elle est constituée, sur les points portés à l'ordre du jour.

Les actionnaires, après s'être reconnus régulièrement convoqués, ont approuvé et confirmé avoir pris connaissance
de l'ordre du jour préalablement aux présentes.
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Après quoi, les actionnaires ont pris les résolutions suivantes à l'unanimité:

Première résolution

Les actionnaires constatent que le conseil d'administration leur a présenté:

le projet de fusion daté du 24 juin 2014 prévoyant l'absorption de la Société par la société «FUTURA INVESTMENT
a.s.», une société par actions, avec siège social Herálec 1, code postal 582 55, République tchèque, ID n° 267 21 520,
inscrite au Registre de commerce tenu par le Tribunal régional de Hradec Králové, dossier n° B 2347, ci-après «la Société
Absorbante»;

la fusion devant s'opérer par le transfert, suite à la dissolution sans liquidation de l'ensemble du patrimoine activement
et passivement sans exception ni réserve de la Société à la Société Absorbante, ledit projet de fusion ayant été publié au
Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations numéro 1760 du 8 juillet 2014, conformément à l'article 262 de la loi du
10 août 1915 tel que modifiée;

et dont une copie reste annexée, après signature ne varietur par le représentant des actionnaires et le notaire soussigné,
au présent acte.

Les actionnaires déclarent que tous les documents requis par l'article 267 de la loi sur les sociétés telle que modifiée,
ont été tenus à leur disposition au siège social de la Société, soit en original soit en projet

Tous les actionnaires des sociétés qui fusionnent ont renoncé expressément:

- aux rapports écrits des conseils d'administration des sociétés fusionnantes, expliquant et justifiant du point de vue
juridique le projet de fusion (article 265 (3)),

- aux rapports d'experts visés par l'article 266 de la loi du 10 août 1915.

Confirmation de cette renonciation est donnée par les actionnaires.

Deuxième résolution

Les actionnaires approuvent le projet de fusion du 24 juin 2014, publié au Mémorial Recueil des Sociétés et Associations
n° 1760 du 8 juillet 2014 et décident de réaliser la fusion par absorption de la Société par la susdite société «FUTURA
INVESTMENT a.s.», une société par actions de droit tchèque, aux conditions prévues par le projet commun de fusion,

Il est rappelé que les sociétés participant à la fusion sont détenues toutes les deux par les mêmes actionnaires.

Que dans le projet commun de fusion, il est convenu que, du fait que les mêmes personnes détiennent les mêmes
proportions d'actions dans la Société Absorbante et la Société Absorbée, les actions de la Société Absorbée ne seront
pas échangées contre les actions de la Société Absorbante ni contre une partie quelconque de celles-ci. Aucun rapport
d'échange n'a donc été fixé. Que de ce fait, étant donné que les actions de la Société Absorbée ne font pas l'objet d'un
échange, aucun paiement ne sera effectué, et qu'il ne sera procédé à aucune augmentation de capital de la Société Ab-
sorbante. En conséquence, il n'a pas été nécessaire de définir des modalités d'échange de nouvelles actions.

La fusion aura pour conséquence que tous les actifs et passifs de la Société seront transférés à la Société Absorbante,
avec dissolution sans liquidation de la Société comme suite de la fusion.

Troisième résolution

Sur le plan comptable les opérations de la Société Absorbée doivent être considérées comme effectuées pour le
compte de la Société Absorbante à compter du 1 er janvier 2014.

La fusion prendra effet au jour de l'acceptation de la fusion par les assemblées de chacune des sociétés fusionnantes
le tout dans le respect de l'Art. 273 de la loi luxembourgeoise du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales telle que
modifiée.

Déclaration

En conformité avec l'article 271 de la loi sur les sociétés telle que modifiée, le notaire soussigné déclare avoir vérifié
l'existence et la légalité des actes et formalités incombant à la Société Absorbée et du projet de fusion, ainsi que les
conseils d'administration des sociétés qui fusionnent qui ont approuvé le projet de fusion dans les mêmes termes.

Quatrième résolution

Les actionnaires accordent décharge pleine et totale aux administrateurs et commissaire aux comptes de la Société
pour l'exécution de leur mandat.

Cinquième résolution

Les actionnaires décident de conserver, pendant le délai de 5 ans, les documents sociaux de la Société, au siège de la
Société.

Les actionnaires donnent pouvoir à Monsieur Geert DIRKX, afin que ce dernier accomplisse, au nom de la Société,
toutes les formalités requises et nécessaires au Grand-Duché de Luxembourg dans le cadre de la présente fusion, pro-
mettant de tout ratifier au besoin.
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Condition suspensive

Les présentes résolutions sont prises sous la condition suspensive de l'approbation du même projet de fusion et de la
réalisation de cette fusion aux conditions prévues par le dit projet de fusion par l'assemblée de la Société Absorbante et
l'inscription de l'opération de fusion pour compte de la Société Absorbante en République Tchèque selon les formalités
de la loi tchèque.

Clôture

L'ordre du jour étant épuisé, l'assemblée est clôturée.

Frais

Le montant des frais, coûts, honoraires et charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société aux
résolutions prises à la présente assemblée, est estimé à EUR 1.500,-.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Le présent acte ayant été lu en langue française au comparant, connu du notaire par nom, prénoms, état et demeure,
ledit comparant a signé avec nous, notaire, le présent acte.

Signé: G. DIRKX, C. PEUTEMAN, S. HOFFMANN, C. DELVAUX.

Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 2 octobre 2014. Relation: LAC/2014/46143. Reçu soixante-quinze euros (75,-
€).

Le Receveur (signé): I. THILL.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée aux fins de dépôt au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxem-
bourg et aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 13 octobre 2014. Me Cosita DELVAUX.

Référence de publication: 2014162258/131.

(140183751) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 octobre 2014.

C.D.A. Invest, Société Anonyme.

Siège social: L-1330 Luxembourg, 44, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 73.455.

L'an deux mille quatorze, le treize août.

Pardevant Maître Henri HELLINCKX, notaire de résidence à Luxembourg.

S'est réunie

l'Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires de la société anonyme C.D.A. INVEST, avec siège social à Sen-
ningerberg, constituée suivant acte notarié, en date du 20 décembre 1999, publié au Mémorial, Recueil des Sociétés et
Associations C numéro 181 du 1 er mars 2000, dont les statuts ont été modifiés en dernier lieu suivant acte reçu par le
notaire instrumentant, en date du 9 décembre 2011, publié au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations C numéro
277 du 1 er février 2012.

La séance est ouverte sous la présidence de Monsieur Nicolas Léonard, administrateur de sociétés, avec adresse
professionnelle à Bertrange.

Le Président désigne comme secrétaire et scrutateur Monsieur André de Molinari, administrateur de sociétés, avec
adresse professionnelle à Bertrange.

Le Président déclare et prie le notaire d'acter:

I.- Que les actionnaires présents ou représentés ainsi que le nombre d'actions qu'ils détiennent sont renseignés sur
une liste de présence, signée par le Président, le secrétaire, le scrutateur et le notaire instrumentaire.

Ladite liste de présence ainsi que, le cas échéant, les procurations des actionnaires représentés resteront annexées au
présent acte pour être soumises avec lui aux formalités de l'enregistrement.

II.- Qu'il appert de cette liste de présence que toutes les actions, représentant l'intégralité du capital souscrit, sont
présentes ou représentées à la présente assemblée générale extraordinaire, de sorte que l'assemblée peut décider vala-
blement sur tous les points portés à l'ordre du jour.

III.- Que l'ordre du jour de la présente assemblée est le suivant:

Ordre du jour

1. Transfert du siège social à L-1330 Luxembourg, 44, Boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

2. Remise à jour et refonte des statuts.

3. Divers.
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Ces faits exposés et reconnus exacts par l'assemblée, cette dernière a pris à l'unanimité des voix, les résolutions
suivantes:

Première résolution

L'Assemblée décide de transférer le siège social de L-2633 Senningerberg, 6B, route de Trèves à L-1330 Luxembourg,
44, Boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

Deuxième résolution

L'Assemblée décide la mise à jour des statuts de sorte que les statuts de la société auront désormais la teneur suivante:

«  Art. 1 er .  Il est formé une société anonyme sous la dénomination de «C.D.A. INVEST».

Art. 2. La société a pour objet la prise de participations, sous quelque forme que ce soit, dans d'autres sociétés
luxembourgeoises ou étrangères, ainsi que la gestion, le contrôle et la mise en valeur de ces participations.

Elle peut notamment acquérir par voie d'apport, de souscription, d'option, d'achat et de toute autre manière des
valeurs mobilières de toutes espèces et les réaliser par voie de vente, cession, échange ou autrement.

La société peut emprunter et accorder aux sociétés dans lesquelles elle possède un intérêt direct ou indirect tous
concours, prêts, avances ou garanties.

La société pourra faire en outre toutes opérations commerciales, industrielles et financières, tant mobilières qu'im-
mobilières qui peuvent lui paraître utiles dans l'accomplissement de son objet.

Art. 3. Le siège social est établi à Luxembourg.

Le Conseil d'Administration peut transférer le siège social en tout autre endroit au Grand-Duché de Luxembourg.

Il peut également établir des succursales ou bureaux tant au Grand-Duché de Luxembourg qu'à l'étranger.

Art. 4. La société a été constituée pour une durée illimitée prenant cours le vingt décembre mil neuf cent quatre-vingt-
dix-neuf.

Art. 5. Le capital social est fixé à deux millions d'euros (2.000.000.- EUR), représenté par cent (100) actions sans
désignation de valeur nominale.

Les actions sont nominatives ou au porteur, au choix de l'actionnaire. Elles sont entièrement libérées.

Art. 6. La société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins. Les administrateurs sont nommés
pour un terme qui ne peut dépasser six ans; ils sont rééligibles et toujours révocables.

Art. 7. Le Conseil d'Administration a le pouvoir d'accomplir tous les actes nécessaires ou utiles à la réalisation de
l'objet social; tout ce qui n'est pas réservé à l'assemblée générale par la loi est de sa compétence.

Le Conseil d'Administration peut désigner parmi ses membres un président; en cas d'absence du président, la prési-
dence de la réunion peut être conférée à un administrateur présent.

Art. 8. Le Conseil d'Administration ne peut délibérer valablement que si la moitié au moins de ses membres sont
présents ou représentés; le mandat entre administrateurs, qui peut être donné par écrit ou courriel, étant admis.

En cas d'urgence, les administrateurs peuvent émettre leur vote par écrit ou courriel.

Les résolutions du Conseil d'Administration sont prises à la majorité des voix; en cas de partage, la voix de celui qui
préside la réunion est prépondérante.

Art. 9. Le Conseil d'Administration peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs concernant la gestion journalière
ainsi que la représentation de la société en ce qui concerne cette gestion à une ou plusieurs personnes agissant seules
ou conjointement, choisies ou non en son sein.

La société se trouve engagée soit par la signature collective de deux administrateurs, soit par la signature individuelle
du président du Conseil d'Administration, lesquels n'ont pas à justifier, vis-à-vis des tiers, d'une délégation du conseil.

Art. 10. La surveillance de la société est confiée à un commissaire.

Art. 11. L'exercice social commence le premier janvier et finit le trente et un décembre de chaque année.

Art. 12. L'assemblée générale possède les pouvoirs les plus étendus pour ordonner, exécuter ou ratifier tous les actes
qui intéressent la société. Elle décide de l'adoption des comptes annuels.

Art. 13. L'assemblée générale annuelle se réunit le troisième mardi du mois de mai à onze heures trente au siège social
ou à tout autre endroit à désigner par les convocations. Si ce jour est un jour férié, l'assemblée se tiendra le premier jour
ouvrable suivant.

Les assemblées générales pourront se tenir en pays étranger chaque fois que se produiront des circonstances ex-
traordinaires qui seront appréciées souverainement par le Conseil d'Administration.
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Art. 14. Les convocations pour les assemblées générales sont faites conformément aux dispositions légales. Elles ne
sont pas nécessaires lorsque tous les actionnaires sont présents ou représentés, et qu'ils déclarent avoir eu préalablement
connaissance de l'ordre du jour.

Le Conseil d'Administration peut décider que pour pouvoir assister à l'assemblée générale, le propriétaire d'actions
doit en effectuer le dépôt cinq jours francs avant la date fixée pour la réunion.

Chaque action donne droit à une voix.

Tout actionnaire aura le droit de voter en personne ou par mandataire, actionnaire ou non.»

Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants, tous connus du notaire par leurs noms, prénoms, états
et demeures, les comparants ont tous signé avec Nous notaire le présent acte.

Signé: N. LÉONARD, A. DE MOLINARI et H. HELLINCKX.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 21 août 2014. Relation: LAC/2014/39245. Reçu soixante-quinze euros (75.- EUR).

Le Receveur (signé): I. THILL.

- POUR EXPEDITION CONFORME - délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 15 septembre 2014.

Référence de publication: 2014143279/97.

(140163461) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 septembre 2014.

Immobilière de Hull S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1461 Luxembourg, 31, rue d'Eich.

R.C.S. Luxembourg B 78.454.

L'an deux mille quatorze, le treize octobre.

Par-devant Maître Joseph ELVINGER, notaire de résidence à Luxembourg, soussigné.

Se réunit

une assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société anonyme "Immobilière de Hull S.A.", ayant son
siège social à 31, rue d'Eich, L-1461 Luxembourg, R.C.S. Luxembourg section B numéro 78454, constituée suivant acte
reçu par le notaire soussigné en date du 18 octobre 2000 et dont les statuts n'ont jamais été modifiés.

L'assemblée est présidée par Maître Victor Elvinger, avocat à la Cour, avec adresse professionnelle à L-1461 Luxem-
bourg, 31, rue d'Eich.

Madame le président désigne comme secrétaire Madame Véronique Petit, employée privée, avec adresse profession-
nelle à L-1461 Luxembourg, 31, rue d'Eich.

L'assemblée choisit comme scrutateur Maître Catherine Dessoy, avocat à la Cour, avec adresse professionnelle à
L-1461 Luxembourg, 31, rue d'Eich.

Madame le président prie le notaire d'acter que:

I. Les actionnaires présents ou représentés et le nombre d'actions qu'ils détiennent sont renseignés sur une liste de
présence. Cette liste et les procurations, une fois signées par les comparants et le notaire instrumentant, resteront ci-
annexées pour être enregistrées avec l'acte.

II. Clôturée, cette liste de présence fait apparaître que toutes les actions, représentant l'intégralité du capital social,
sont représentées à la présente assemblée générale extraordinaire, de sorte que l'assemblée peut décider valablement
sur tous les points portés à l'ordre du jour, dont les actionnaires ont été préalablement informés.

III. L'ordre du jour de l'assemblée est le suivant:

Ordre du jour

1. Modification de l'article 8 des statuts;

2. Modification de l'article 9 des statuts;

3. Divers.

Ces faits exposés et reconnus exacts par l'assemblée, les actionnaires décident ce qui suit à l'unanimité:

L'intégralité du capital social étant représentée, l'Assemblée décide de faire abstraction des convocations d'usage, les
actionnaires représentés se reconnaissant dûment convoqués et déclarant par ailleurs avoir eu connaissance de l'ordre
du jour qui leur a été communiqué au préalable.

Première résolution

L'assemblée décide de modifier l'article 8 des statuts et de lui donner la teneur suivante:
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« Art. 8. La société est administrée par un conseil d'administration composée de trois membres au moins, actionnaires
ou non; ils sont rééligibles et toujours révocables. La société pourra décider que le conseil d'administration est composée
de deux catégories d'administrateurs, dénommés les administrateurs de catégorie A et les administrateurs de catégorie
B, dont elle pourra déterminer les droits.»

Deuxième résolution

L'assemblée décide de modifier le dernier alinéa de l'article 9 des statuts et de lui donner la teneur suivante:

« Art. 9. (...)

Vis-à-vis des tiers, la société se trouve engagée par la signature de son administrateur-délégué ou par la signature
conjointe de deux administrateurs, dont un doit figurer parmi les administrateurs de catégorie A et l'autre parmi les
administrateurs de catégorie B.»

Frais

Les frais, dépenses, rémunérations et charges sous quelque forme que ce soit, incombant à la société et mis à sa charge
en raison des présentes, sont évalués sans nul préjudice à la somme de mille euros.

Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée.

DONT ACTE, passé à Luxembourg, les jours, mois et an qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite aux comparants, ils ont tous signé avec Nous notaire la présente minute.

Signé: V. ELVINGER, V. PETIT, C. DESSOY, J. ELVINGER.

Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 14 octobre 2014. Relation: LAC/2014/47910. Reçu soixante-quinze euros
(EUR 75,-).

Le Receveur (signé): I. THILL.

Référence de publication: 2014162422/57.

(140185281) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 octobre 2014.

Lufkin Argentina Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 18.500,00.

Siège social: L-1313 Luxembourg, 5, rue des Capucins.

R.C.S. Luxembourg B 180.045.

Suite aux résolutions prises par l'actionnaire unique de Lufkin Argentina Luxembourg S.à r.l. (la «Société») il a été
décidé d'accepter la démission de Monsieur Alexander BOEKE, membre du conseil de gérance de classe «A» avec effet
le 21 mars 2014 et de nommer Madame Roisin Alice O'HAGAN, ayant son adresse professionnellement au 32 Reid
Street, Clarendon House, 3 ème étage, Hamilton, HM11 Bermudes, membre du conseil de gérance de classe «A» et ce
avec effet du 21 mars 2014 jusqu'à l'assemblée générale de la Société concernant l'approbation des comptes annuels de
la Société qui se tiendra en l'armée 2015.

Suit aux résolutions de l'actionnaire unique de la Société en date du 14 avril 2014, il a été décidé de renouveler les
mandats de tous les membre du conseil de gérance de la Société et ce avec effet du 14 avril 2014, jusqu'à l'assemblée
générale de la Société concernant l'approbation des comptes annuels de la Société que se tiendra en l'année 2015.

Une modification a été faite au sujet du prénom de Mr Reibel. Son prénom est “Philippe” au lieu de “Philip”.

Par conséquence, le conseil de gérance de la Société, à partir du 14 avril 2014, se compose comme suit:

- Mr Tennis Christiaan Akkerman, membre du conseil de gérance de classe «A»;

- Mr Arjan Cornelis Van der Linde, membre du conseil de gérance de classe «A»;

- Mme Roisin O'Hagan, membre du conseil de gérance de classe «A»;

- Mr Stephen M. Parks, membre du conseil de gérance de classe «A»;

- Mr Philippe Reibel, membre du conseil de gérance de classe «B»;

- Mme Michelle Ryann Rieger, membre du conseil de gérance de classe «B»;

- Mme Egle Sabalyte, membre du conseil de gérance de classe «B».

Pour Lufkin Argentina Luxembourg S.à.r.l.
S.Th. Kortekaas
Mandataire

Référence de publication: 2014147081/29.

(140166581) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 septembre 2014.
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PA BE 1 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1260 Luxembourg, 9, rue de Bonnevoie.

R.C.S. Luxembourg B 48.327.

PA BE 2 S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1260 Luxembourg, 9, rue de Bonnevoie.

R.C.S. Luxembourg B 155.406.

PA BE 3 S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1260 Luxembourg, 9, rue de Bonnevoie.

R.C.S. Luxembourg B 155.407.

JOINT MERGER PROPOSAL

The board of directors respectively the board of managers of each of the Merging Companies (as defined below) (the
Boards and individually a Board) have hereby resolved to draw up these joint draft merger terms (the Joint Merger
Proposal) in accordance with the provisions of article 261 of the Luxembourg law of August 10, 1915 on commercial
companies, as amended, (the Law) and to present it to their respective general meeting of shareholders.

The merger contemplated in the Joint Merger Proposal is to be carried out by way of the absorption by the private
limited liability company (société à responsabilité limitée) PA BE 1 S.à r.l. (the Acquiring Company) of (i) the public limited
liability company (société anonyme) PA BE 2 S.A. (ii) the public limited liability company (société anonyme) PA BE 3 S.A.
and (iii) the public limited liability company (société anonyme) PA BE 4 S.A. (the Companies Ceasing To Exist and together
with the Acquiring Company referred to as the Merging Companies or individually as a Merging Company) in accordance
with articles 261 and following of the Law.

1. Description of the contemplated merger. The Boards propose to carry out a merger by absorption that will entail
the transfer of all assets and liabilities of the Companies Ceasing to Exist to the Acquiring Company in accordance with
and pursuant to the provisions of article 274 of the Law (the Merger).

The Boards mutually undertake to take all required steps in order to carry out the Merger in accordance with the
terms and conditions detailed in this Joint Merger Proposal.

In accordance with article 272 of the Law, the Merger will become effective inter partes when the concurring decisions
to approve the Merger of the shareholders' meetings of the Merging Companies will have been adopted (the Effective
Date).

The Merger will however only be enforceable towards third parties after the publication in accordance with article 9
and article 273 (1) of the Law of the minutes of the general meetings of shareholders approving the Merger in the Mémorial
C, Recueil des Sociétés et Associations (the Memorial).

2. Information to be provided pursuant to article 261 (2) of the law.
2.1. Form, corporate name and registered office of the Merging Companies

2.1.1. The Acquiring Company

The private limited liability company (société à responsabilité limitée) PA BE 1 S.à r.l. has its registered office at 9, rue
de la Bonnevoie, L-1260 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg and is registered with the Register of Commerce
and Companies of Luxembourg under number B 48327.

2.1.2. The Companies Ceasing To Exist

- The public limited liability company (société anonyme) PA BE 2 S.A. has its registered office at 9, rue de la Bonnevoie,
L-1260 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg and is registered with the Register of Commerce and Companies of
Luxembourg under number B 155406;

- The public limited liability company (société anonyme) PA BE 3 S.A. has its registered office at 9, rue de la Bonnevoie,
L-1260 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg and is registered with the Register of Commerce and Companies of
Luxembourg under number B 155407; and

- The public limited liability company (société anonyme) PA BE 4 S.A. has its registered office at 9, rue de la Bonnevoie,
L-1260 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg and is registered with the Register of Commerce and Companies of
Luxembourg under number B 155408.

2.2. Share exchange ratio and cash payment, if any

Given the minor importance of the exchange ratio, taking into account the fact that on the date of this Joint Merger
Proposal and at the Effective Date each of the Merging Companies have the same sole shareholder, the Boards are of the
opinion that the exchange ratio may be determined as follows.

In remuneration for the contribution of the assets and liabilities of the Companies Ceasing to Exist, the Company will
increase its share capital by an amount of EUR 12.15 (twelve euro and fifteen eurocent) so as to raise it from its present
amount of EUR 174,725 to EUR 174,737.15 (one hundred seventy-four thousand seven hundred thirty-seven Euros and
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fifteen eurocent) through the issuance of three (3) new shares without par value, of the same kind and carrying the same
rights and obligations as the existing shares of the Company.

The newly issued shares of the Company will be allocated to the shareholder of Companies Ceasing to Exist, as follows:

- one (1) share of the Company will be issued in exchange for all the existing shares in PA BE 2 S.A.;

- one (1) share of the Company will be issued in exchange for all the existing shares in PA BE 3 S.A.; and

- one (1) share of the Company will be issued in exchange for all the existing shares in PA BE 4 S.A.

There will not be any cash payment.

2.3. Terms for the delivery of the shares in the Acquiring Company

In accordance with article 267bis (1), a société à responsabilité limitée can only acquire another company if the sha-
reholders or members of such other company fulfill the conditions to become shareholder or member of the acquiring
company. In this scenario, the shareholder of the Companies Ceasing to Exist being already shareholder of the Acquiring
Company, no particular formality must be fulfilled or approval obtained.

The shares of the Acquiring Company being registered shares, the newly issued shares will be registered in the Ac-
quiring Company's share register as of the Effective Date of the Merger.

As a result of the Merger, the Companies Ceasing To Exist will cease to exist and all their issued and outstanding
shares will be cancelled by virtue of law.

2.4. Date as from which the newly issued shares will carry the right to share in the profits and any special condition
regarding such right

The newly issued shares will entitle its holders to participate in the profits of the Acquiring Company as from January
1, 2014 and, from that date onwards, such holders acquire all rights attached to these shares, including the right to
dividends, or any other distribution, to be distributed out of the profit of the current accounting period and/or out of
the accumulated reserves and carried forward profits or otherwise. This right is not subject to any special condition.

2.5. Date as from which the operations of the Companies Ceasing to Exist will be treated, for accounting purposes
and for Italian tax purposes, as being carried out on behalf of the Acquiring Company

For accounting purposes, the operations of the Companies Ceasing to Exist will be treated as being carried out on
behalf of the Acquiring Company as from January 1, 2014.

For Italian tax purposes, pursuant to article 172, paragraph 9 of Presidential Decree dated 22 December 1986, n. 917
(Italian Income Tax Code, so called “T.U.I.R.”) the operations of the Companies Ceasing to Exist will be treated as being
carried out on behalf of the Acquiring Company as from January 1, 2014.

2.6. Rights guaranteed by the Acquiring Company to shareholders having special rights and to holders of securities
other than shares (or the measures it intends to take in their regard)

There are neither shareholders having special rights nor holders of securities other than shares.

2.7. Special advantages granted to the approved external auditors and to the members of the administrative, executive,
supervisory or monitoring bodies of the Merging Companies

The members of the administrative, executive, supervisory or monitoring bodies of the Merging Companies will not
be entitled to receive any special benefits in connection with or as a result of the Merger.

The shareholders will waive the appointment of independent experts.

3. Additional provisions.
(a) The costs of the Merger will be incurred by the Acquiring Company.

(b) The undersigned mutually undertake to take all steps in their power in order to carry out the Merger in accordance
with the legal and statutory requirements of the Merging Companies.

(c) The Merging Companies will carry out all required and necessary formalities in order to carry out the Merger as
well as the transfer of all assets and liabilities of the Companies Ceasing to Exist to the Acquiring Company.

(d) The shareholders of each of the Merging Companies will waive the requirement to have interim financial statements
(pursuant to Article 267 (1) of the Law), the requirement to draw up a special board report (pursuant to Article 265 of
the Law), the requirement to provide information on major changes in the assets and liabilities (pursuant to Article 265
of the Law) and the requirement to have the Joint Merger Proposal reviewed by independent experts and an expert
report (pursuant to Article 266 of the Law).

(e) The shareholders of the Merging Companies will be entitled to inspect the following documents at the registered
office of the Merging Companies or on their website, if any, at least one month before the date of the general meetings
of the shareholders to be convened to decide on the Joint Merger Proposal:

(i) the Joint Merger Proposal; and

(ii) the annual accounts and annual reports of the Merging Companies for the last three financial years, if any;

(f) A copy of the above mentioned documents will be granted free of charge upon request by a shareholder.

(g) The present Joint Merger Proposal has been drawn up in Luxembourg on October 10, 2014, in four original copies,
in order to be registered with the Register of Commerce and Companies of Luxembourg and to be published for each
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Merging Company in the Memorial at least one month prior to the date of the general meeting called to decide on the
Joint Merger Proposal.

(h) The present Joint Merger Proposal is worded in English followed by a French version and in case of discrepancies
between the English and the French version, the English version will be prevailing.

Suit la traduction française du texte qui précède:

Les conseils d'administration respectivement les conseils de gérance des Sociétés qui Fusionnent (tel que définis ci-
dessous) (les Conseils, et individuellement un Conseil) ont décidé par les présentes d'établir ce projet commun de fusion
(le Projet Commun de Fusion) conformément aux dispositions de l'article 261 de la loi luxembourgeoise du 10 août 1915
sur les sociétés commerciales, telle que modifiée (la Loi) et de le présenter à l'assemblée générale de leurs actionnaires
respectifs.

La fusion envisagée dans le Projet Commun de Fusion est à réaliser par l'absorption par la société à responsabilité
limitée PA BE 1 S.à r.l. (la Société Absorbante) de la société anonyme PA BE 2 S.A., PA BE 3 S.A. et PA BE 4 S.A. (les
Sociétés Absorbées ou et ensemble avec la Société Absorbante, les Sociétés qui Fusionnent ou individuellement une
Société qui Fusionne) en conformité avec les articles 261 et suivants de la Loi.

1. Description de la fusion envisagée. Les Conseils proposent de réaliser une fusion par absorption qui entraînera le
transfert de tous les actifs et passifs de la Société Absorbée à la Société Absorbante en conformité avec l'article 274 de
la Loi (la Fusion).

Les Conseils s'engagent mutuellement à entreprendre toutes les démarches nécessaires à la réalisation de la Fusion,
conformément aux conditions détaillées dans ce Projet Commun de Fusion.

Conformément à l'article 272 de la Loi, la Fusion prendra effet entre les Sociétés qui Fusionnent lorsque les décisions
concordantes d'approbation de la Fusion auront été adoptées par les assemblées générales des actionnaires des Sociétés
qui Fusionnent (la Date de Prise d'Effet).

La Fusion prendra seulement effet envers les tiers après la publication du procès-verbal des assemblées générales des
actionnaires des Sociétés qui Fusionnent au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations (le Mémorial), conformé-
ment à l'article 9 et à l'article 273 (1) de la Loi.

2. Informations fournies en vertu de l'article 261 (2) de la loi.

2.1. Forme, dénomination sociale et siège social des Sociétés qui Fusionnent

2.1.1. La Société Absorbante

La société à responsabilité limitée PA BE 1 S.à r.l. a son siège social au 9, rue de Bonnevoie, L-1260 Luxembourg,
Grand-Duché de Luxembourg et est immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés sous le numéro B 48327.

2.1.2. Les Sociétés Absorbées

- La société anonyme PA BE 2 S.A. a son siège social au 9, rue de Bonnevoie, L-1260 Luxembourg, Grand-Duché de
Luxembourg et est immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés sous le numéro B 155406;

- La société anonyme PA BE 3 S.A. a son siège social au 9, rue de Bonnevoie, L-1260 Luxembourg, Grand-Duché de
Luxembourg et est immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés sous le numéro B 155407; et

- La société anonyme PA BE 4 S.A. a son siège social au 9, rue de Bonnevoie, L-1260 Luxembourg, Grand-Duché de
Luxembourg et est immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés sous le numéro B 155408.

2.2. Rapport d'échange des parts sociales et, le cas échéant, de la soulte

Compte tenu de l'importance mineure de la parité d'échange, en tenant compte du fait que la date de cette proposition
conjointe de fusion et à la date d'effet de chacune des sociétés qui fusionnent ont le même actionnaire unique, les conseils
sont d'avis que l'échange de rapport peut être déterminé uniquement comme suit:

En rémunération de l'apport des actifs et passifs de la Société Absorbée, la Société Absorbante augmentera son capital
social d'un montant de EUR 12,15 pour le porter de son montant actuel de EUR 174,725 à EUR 174,737.15 par l'émission
de trois (3) parts sociales nouvelles sans valeur nominale, de même nature et conférant les mêmes droits et obligations
que les parts sociales existantes de la Société Absorbante.

Les parts sociales nouvellement émises de la Société Absorbante seront attribuées à l'associé de la Société Absorbée
ayant cessé d'exister, comme suit:

- une (1) part sociale de la Société Absorbante seront émises en échange de toutes les actions existantes dans PA BE
2 S.A.;

- une (1) part sociale de la Société Absorbante seront émises en échange de toutes les actions existantes dans PA BE
3 S.A.;

- une (1) part sociale de la Société Absorbante seront émises en échange de toutes les actions existantes dans PA BE
4 S.A.;

Il n'y aura pas de paiement en espèces.

2.3. Modalités de remise des parts sociales de la Société Absorbante
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En conformité avec l'article 267bis (1) de la Loi, une société à responsabilité limitée ne peut absorber une autre société
que si les associés de cette autre société remplissent les conditions requise pour acquérir la qualité d'associé de la société
absorbante. En l'espèce, les actionnaires des Sociétés Absorbées étant également déjà des associés de la Société Absor-
bante, aucune formalité particulière (de consentement) ne doit être remplie en ce qui concerne l'approbation de ces
“nouveaux” associés.

Les parts sociales nouvellement émises seront enregistrées dans le registre des parts sociales de la Société Absorbante
à partir de la Date de Prise d'Effet.

Suite à la Fusion, les Sociétés Absorbées va cesser d'exister et toutes ses actions seront annulées d'après la loi.

2.4. Date à partir de laquelle les nouvelles parts sociales donnent le droit de participer aux bénéfices ainsi que toute
modalité particulière à ce droit

Les nouvelles parts sociales donneront droit à leurs détenteurs de participer aux bénéfices de la Société Absorbante
à partir du 1 er janvier 2014 et, à partir de cette date, ce détenteur acquière tous les droits attachés à ces parts sociales,
y inclus le droit aux dividendes ou à n'importe quelle autre distribution à être opérée sur les profits de la période
comptable en cours et / ou sur les réserves accumulées et sur les bénéfices reportés ou autres. Ce droit n'est pas sujet
à une condition spéciale.

2.5. Date à laquelle les opérations de les Sociétés Absorbées seront considérées, à des fins comptables et fins fiscales
italiennes, comme étant réalisées pour le compte de la Société Absorbante

Les opérations de les Sociétés Absorbées seront considérées, à des fins comptables, comme étant réalisées pour le
compte de la Société Absorbante à compter du 1 er janvier 2014.

Pour des raisons fiscales italiennes, conformément à l'article 172, paragraphe 9 du décret présidentiel en date du 22
Décembre 1986, n. 917 (Code général des impôts italien, dit "T.U.I.R.") les opérations des Sociétés qui Cessent d'Exister
seront considérées comme étant effectuées pour le compte de la Société Absorbante à partir du 1 er Janvier 2014.

2.6. Droits conférés par la Société Absorbante aux associés ayant des droits spéciaux et aux détenteurs de titres autres
que des parts sociales (ou mesures qu'elle veut adopter à leur égard)

Il n'y a ni associés ayant des droits spéciaux, ni détenteurs de titres autres que des parts sociales.

2.7. Avantages spéciaux accordés aux experts indépendants, aux membres des organes d'administration, de direction,
de surveillance ou de contrôle des Sociétés qui Fusionnent

Les membres des Conseils, les membres des organes de direction, de surveillance ou de contrôle des Sociétés qui
Fusionnent ne recevront pas d'avantages spéciaux en rapport avec ou par suite de la Fusion.

Les actionnaires vont renoncer à la nomination de réviseurs d'entreprises agréés.

3. Dispositions supplémentaires.

(a) Le coût de la Fusion incombera à la Société Absorbante.

(b) Les soussignés s'engagent réciproquement à prendre toutes les mesures en leur pouvoir afin de réaliser la Fusion
conformément aux exigences légales et statutaires des Sociétés qui Fusionnent.

(c) Les sociétés qui fusionnent effectueront toutes les démarches nécessaires et requises à la réalisation de cette Fusion
ainsi qu'au transfert de l'ensemble du patrimoine actif et passif de les Sociétés Absorbées à la Société Absorbante.

(d) Les actionnaires de chacune des sociétés qui fusionnent renoncent à l'exigence d'avoir des états financiers inter-
médiaires (conformément à l'article 267 (1) de la Loi), l'obligation d'établir un rapport spécial du conseil (conformément
à l'article 265 de la loi), l'obligation de fournir des informations sur des changements majeurs dans les actifs et passifs
(conformément à l'article 265 de la loi) et l'obligation d'avoir la proposition conjointe de fusion examinés par des experts
indépendants et un rapport d'expert (conformément à l'article 266 du la loi).

(e) Les actionnaires de chacune des Sociétés qui Fusionnent auront le droit d'inspecter les documents suivants au siège
social desdites sociétés ou le cas échéant sur leur site web, au moins un (1) mois avant la date des assemblées générales
des actionnaires qui seront convoquées afin de se prononcer sur le Projet Commun de Fusion:

(i) le Projet Commun de Fusion; et

(ii) les comptes annuels et le rapport annuel des Sociétés qui Fusionnent des trois (3) derniers exercices sociaux, le
cas échéant.

(f) Une copie des documents mentionnés ci-dessus peuvent être obtenus par les actionnaires sur demande et sans
frais.

(g) Le présent Projet Commun de Fusion a été établi le 10 octobre 2014 à Luxembourg, en quatre originaux, aux fins
d'être déposé au Registre du Commerce et des Sociétés et publié au Mémorial, un (1) mois au moins avant la date de
l'assemblée générale appelée à se prononcer sur le Projet Commun de Fusion.

(h) Le présent Projet Commun de Fusion est rédigé en langue anglaise, suivi d'une version française, et en cas de
divergence entre le texte anglais et le texte français, le texte anglais fera foi.
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Signature page of the Joint Merger Proposal for the merger between PA BE 2 S.A., PA BE 3 S.A., PA BE 4 S.A. and PA
BE 1 S.à r.l.

PA BE 2 S.A.
Daniel Galhano / Patrizio Bertelli / Giovanni Gatteschi
Manager and President / Manager / Manager
PA BE 3 S.A.
Daniel Galhano / Patrizio Bertelli / Giovanni Gatteschi
Manager and President / Manager / Manager
PA BE 4 S.A.
Daniel Galhano / Patrizio Bertelli / Giovanni Gatteschi
Manager and President / Manager / Manager
PA BE 1 S.à r.l.
Daniel Galhano / Patrizio Bertelli / Giovanni Gatteschi
Manager and President / Manager / Manager

Référence de publication: 2014162722/237.

(140184401) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 octobre 2014.

Property Trust Luxembourg 1 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 783.750,00.

Siège social: L-1331 Luxembourg, 21, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 109.812.

Property Trust Wuerzburg, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 244.925,00.

Siège social: L-1331 Luxembourg, 21, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 110.965.

In the year two thousand and fourteen on the eighth day of October.

Before Maître Gérard Lecuit, notary residing in Luxembourg (Grand Duchy of Luxembourg).

There appeared:

1) Mrs. Carla Alves Silva, employee, residing professionally in Luxembourg,

acting as duly authorized representative of the board of directors of Property Trust Luxembourg 1, S.à r.l., a société
à responsabilité limitée incorporated and governed by the laws of Luxembourg, having its registered office at L-1331
Luxembourg, 21 Boulevard Grande-Duchesse Charlotte, registered with the Luxembourg Trade Register under number
B 109.812, incorporated pursuant to a deed of the undersigned notary on 20 July 2005, published in the Mémorial C,
Recueil des Sociétés et Associations, number 1401 on 16 December 2005, the articles of which have been amended for
the last time by deed of the undersigned notary on 30 July 2007, published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et
Associations, number 2116 on 27 September 2007 (hereafter "PT Lux 1"),

by virtue of a proxy given by the board of directors of PT Lux 1, in accordance with the resolutions taken during the
meeting dated 7 October 2014, an excerpt of which, after having been initialed and signed "ne varietur" by the proxy
holder and the undersigned notary, will remain annexed to the present deed for the purpose of registration, and

2) Mrs. Carla Alves Silva, prenamed,

acting as duly authorized representative of the board of directors of Property Trust Wuerzburg, S.à r.l., a société à
responsabilité limitée governed by the laws of Luxembourg, having its registered office at L-1331 Luxembourg, 21 Bou-
levard Grande-Duchesse Charlotte, registered with the Luxembourg Trade Registrar under number B 110.965, incor-
porated pursuant to a deed of the undersigned notary on 29 September 2005, published in the Mémorial C, Recueil des
Sociétés et Associations, number 182 on 26 January 2006, the articles of which have been amended for the last time
pursuant to a deed of the undersigned notary on 2 June 2006, published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et
Associations, number 1639 on 30 August 2006. (hereafter "PT Wuerzburg"),

by virtue of a proxy given by the board of directors of PT Wuerzburg, in accordance with the resolutions taken during
the meeting dated 7 October 2014, a copy of which, after having been initialed and signed "ne varietur" by the proxy
holder and the undersigned notary will remain annexed to the present deed for the purpose of registration. Such appearing
parties, duly represented as stated above, have requested the undersigned notary to draw-up the following merger
proposal:

148101



L U X E M B O U R G

MERGER PROPOSAL:

1) During their meetings of 7 October 2014, the respective board of directors of the above mentioned companies
have decided to carry out a merger by absorption of PT Wuerzburg by PT Lux 1, by which all assets and liabilities of PT
Wuerzburg will be transferred to PT Lux 1, in accordance with Articles 259 and subsequent to the law of 10 August 1915
an commercial companies, as amended (the "Law").

2) PT Lux 1 has a share capital amounting to seven hundred eighty-three thousand eight hundred seventy-five euro
(EUR 783,875.-) divided into fifteen thousand seven hundred fifty-eight (15,758) class A shares, one thousand one hundred
sixty-four (1,164) class B shares, five hundred sixty-five (565) class C shares, one thousand four hundred fifteen (1,415)
class D shares, seven hundred fifty-eight (758) class E shares, ten thousand two hundred fifty (10,250) class F shares, one
thousand two hundred ninety (1,290) class G shares, fifty-five (55) class H shares, fifty (50) class I shares and fifty (50)
class J shares with a nominal value of twenty-five euro (EUR 25.-) each.

3) PT Lux 1 (the "Absorbing Company") intends to merge with PT Wuerzburg (the "Absorbed Company") by ab-
sorption of the latter, in accordance with the provisions of articles 278 and 279 of the Law and the subsequent provisions.
The Absorbing Company together with the Absorbed Company will be referred hereafter to as the "Merging Companies".

4) The date from which the transactions of the Absorbed Company will be considered, from an accountancy point of
view, completed on behalf of the Absorbing Company is set as of 30 September 2014.

5) None of the Merging Companies have shareholders entitled to specific rights or holder of securities other than
shares.

6) No specific advantage has been granted to any of the directors, managers or independent auditors of the Merging
Companies.

7) In accordance with the provisions of article 9 of the Law, the merger will be effective between the parties and vis-
à-vis third parties not earlier than one month after publication of the present merger proposal in the Mémorial, Recueil
des Sociétés et Associations.

8) Within one month of the publication in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations of the merger proposal,
the shareholder of the Absorbing Company and the shareholder of the Absorbed Company are entitled to view the
documents indicated in article 267 (1) a) b) and c) of the Law respectively at the registered office of the Absorbing
Company and of the Absorbed Company and can obtain a full copy free of charge upon simple request.

The Absorbing Company's annual accounts for the last three years have been approved by the shareholder of the
Absorbing Company and deposited at the Luxembourg Trade and Companies Register.

The annual accounts of the Absorbed Company for the last three years have been approved by the respective share-
holder of the Absorbed Company and deposited at the Luxembourg Trade and Companies Register.

9) Within the same period of time, the shareholder of the Absorbing Company owning more than 5% of the shares
of the subscribed capital is entitled to request the convening of a general meeting, which will decide on the approval of
the merger.

10) If no general meeting is convened or for the case that such meeting has not rejected the merger proposal, the
merger will become definitive, as indicated under item 7) and will trigger the effects proved for in article 274 of the Law,
to the exception of paragraph (1) (b) of the same article.

11) The merger is operated on the basics of the book values.

12) The directors' mandates end the day of the merger and discharge will be granted to the bodies of the Absorbed
Company.

13) The Absorbing Company will assume all the necessary formalities which will give effect to the merger and to the
transfer of all the rights and obligations from the Absorbed Company.

14) Pursuant to the provisions of article 268 of the Law, the creditors of PT Wuerzburg, whose receivable is before
the date of publication of this merger proposal will be able to request the creation of a security within the two months
following such date of publication of this merger proposal

15) The corporate documents of the Absorbed Company will be kept at the registered office of the Absorbing Com-
pany for the necessary period required by law.

Handing over the shares

Upon completion of the merger, the Absorbed Company will hand over to the Absorbing Company the originals of
its articles of incorporation and association, accounting books and other accounting documents, property deeds or other
documentary evidence of property of all assets, documentary evidence of transactions, stock and other agreements,
archives as well as any other documents related to the contributed assets.

Expenses and rights

All expenses, fees and remuneration of all kind due in relation to the merger will be assumed by the Absorbing Company
and are estimated to approximately TWO THOUSAND EIGHT HUNDRED SIXTY-FIVE EUROS (EUR 2,865.-).
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The Absorbing Company will settle, if the case arises, the taxes due by the Absorbed Company on the capital and on
the profits regarding the financial years that have not been taxed yet.

In accordance with the provisions of article 271(2) of the Law, the undersigned notary certifies the existence and
legality of the deeds and formalities falling to the Merging Companies as well as of the present merger proposal.

Whereof, the present deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.

Whereas this deed has been read and signed by Us and the appearing party already known to the notary by the surname,
first name, civil status and residence, and has also been signed by the notary himself.

The undersigned notary who understands English, states herewith that on request of the parties mentioned above,
the present deed is worded in English and is followed by a French version. On request of the parties mentioned above,
and in case of discrepancies between the English and the French text, the English text will prevail.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille quatorze, le huit octobre.

Par-devant Maître Gérard Lecuit, notaire de résidence à Luxembourg (Grand-Duché de Luxembourg).

Ont comparu:

1) Madame Carla Alves Silva, employée, demeurant professionnellement à Luxembourg,

agissant en tant que mandataire du conseil d'administration de Property Trust Luxembourg 1 S.à r.l., une société à
responsabilité limitée constituée et régie par le droit luxembourgeois, ayant son siège social à L-1331 Luxembourg, 21,
boulevard Grande-Duchesse Charlotte, inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg, sous le nu-
méro B 109.812, constituée par acte reçu par le notaire instrumentant en date du 20 juillet 2005, publié au Mémorial C,
Recueil des Sociétés et Associations, numéro 1401 du 16 décembre 2005, les statuts ayant été modifié pour la dernière
fois suivant acte du notaire instrumentant en date du 30 juillet 2007, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et
Associations, numéro 2116 du 27 septembre 2007 (ci-après, «PT Lux 1»),

en vertu d'une procuration conférée par décision du conseil d'administration de PT Lux 1 prise en réunion du 7
Octobre 2014 dont un extrait, après avoir été paraphé et signé «ne varietur» par la mandataire et le notaire instrumentant,
sera annexé au présent acte aux fins de formalisation, et

2) Madame Carla Alves Silva, prénommée,

agissant en tant que mandataire du conseil d'administration de la société à responsabilité limitée Property Trust
Wuerzburg S.à r.l., une société à responsabilité de droit luxembourgeois, ayant son siège social à L-1331 Luxembourg,
21, boulevard Grande-Duchesse Charlotte, inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg, sous le
numéro B 110.965, constituée par acte reçu par le notaire instrumentant en date du 29 septembre 2005, publié au
Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, numéro 182 du 26 janvier 2006 les statuts ayant été modifié pour la
dernière fois suivant acte du notaire instrumentant en date du 2 juin 2006, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et
Associations, numéro 273 du 7 février 2009 (ci-après, «PT Wuerzburg»),

en vertu d'une procuration conférée par décision du conseil d'administration prise en réunion du 7 Octobre 2014
dont une copie, après avoir été paraphée et signée «ne varietur» par la mandataire et le notaire instrumentant, sera
annexée au présent acte aux fins de formalisation.

Lesquels comparants, représentés comme mentionnée ci-dessus, ont requis le notaire instrumentant d'acter le projet
de fusion qui suit:

PROJET DE FUSION:

1) Lors de leurs réunions du 7 octobre 2014, les conseils d'administration des sociétés prémentionnées ont pris la
décision de réaliser une fusion par absorption de PT Wuerzburg par PT Lux 1 ayant pour effet de transférer l'ensemble
des éléments d'actif et de passif de PT Wuerzburg à PT Lux 1, conformément aux Articles 259 et suivants de la loi du 10
août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée (la «Loi»).

2) PT Lux 1 a un capital social qui est fixé à sept cent quatre-vingt-trois mille huit cent soixante-quinze euros (EUR
783.875,-), divisé en quinze mille sept cent cinquante-huit (15.758) parts sociales de catégorie A, mille cent soixante-
quatre (1.164) parts sociales de catégorie B, cinq cent soixante-cinq (565) parts sociales de catégorie C, mille quatre cent
quinze (1.415) parts sociales de catégorie D, sept cent cinquante-huit (758) parts sociales de catégorie E, dix mille deux
cent cinquante (10.250) parts sociales de catégorie F, mille deux cent quatre-vingt-dix (1.290) parts sociales de catégorie
G, cinquante-cinq (55) parts sociales de catégorie H, cinquante (50) parts sociales de catégorie I et cinquante (50) parts
sociales de catégorie J ayant chacune une valeur nominale de vingt-cinq euros (EUR 25,-).

3) PT Lux 1 (la «Société Absorbante») entend fusionner conformément aux dispositions des articles 278 et 279 de la
Loi et les textes subséquents, avec PT Wuerzburg (la «Société Absorbée» et, ensemble avec la Société Absorbante, les
«Sociétés Fusionnantes») par absorption de cette dernières.

4) La date à partir de laquelle les opérations de la Société Absorbée seront considérées du point de vue comptable
comme accomplies pour compte de la Société Absorbante est fixée au 30 septembre 2014

148103



L U X E M B O U R G

5) Aucune des Sociétés Fusionnantes n'a d'associé titulaires de droits spéciaux ou détenteurs de titres autres que les
parts sociales.

6) Aucun avantage particulier n'a été attribué aux gérants, directeurs ou réviseurs des Sociétés Fusionnantes.
7) La fusion prendra effet entre parties et vis-à-vis des tiers au plus tôt un mois après publication du présent projet

de fusion au Mémorial Recueil des Sociétés et Associations, conformément aux dispositions de l'article 9 de la Loi.
8) L'associé de la Société Absorbante et l'associé de la Société Absorbée ont le droit, pendant un mois à compter de

la publication au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations du projet de fusion, de prendre connaissance respec-
tivement au siège social de la Société Absorbante et de la Société Absorbée, des documents indiqués à l'article 267 (1)
a) b) et c) de la Loi et ils peuvent en obtenir une copie intégrale sans frais et sur simple demande.

Les comptes annuels de la Société Absorbante pour les trois derniers exercices ont été approuvés par l'associé de la
Société Absorbante et déposés au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg.

Les comptes annuels de la Société Absorbée pour les trois derniers exercices ont été approuvés par l'associé de la
Société Absorbée et déposés au Registre du Commerce et des Sociétés de Luxembourg.

9) L'associé de la société Absorbante, qui disposera de plus de 5% des parts sociales du capital souscrit, a le droit de
requérir, pendant le même délai, la convocation d'une assemblée générale appelée à se prononcer sur l'approbation de
la fusion, laquelle assemblée doit alors être tenue dans le mois de la réquisition.

10) A défaut de réquisition d'une assemblée ou de rejet du projet de fusion par celle-ci, la fusion deviendra définitive,
comme indiqué ci-avant au point 7) et entraînera de plein droit les effets prévus à l'article 274 de la Loi, à l'exception du
paragraphe (1) (b) de cet article.

11) La fusion s'effectuera sur base de la valeur comptable.
12) Les mandats des gérants de la Société Absorbée prennent fin à la date de la fusion et décharge pleine et entière

est accordée aux organes des Sociétés Absorbées.
13) La Société Absorbante procédera à toutes les formalités nécessaires ou utiles pour donner effet à la fusion et à la

cession de tous les avoirs et obligations de la Société Absorbée vers la Société Absorbante.
14) Conformément aux dispositions de l'article 268 de la Loi, les créanciers de PT Wuerzburg dont la créance se situe

avant la date de publication de ce projet de fusion seront en mesure de demander la création d'un titre dans les deux
mois à compter de la date de publication de ce projet de fusion

15) Les documents sociaux de la Société Absorbée seront conservés pendant le délai légal au siège de la Société
Absorbante.

Remises de titres

Lors de la réalisation définitive de la fusion, la Société Absorbée remettra à la société Absorbante les originaux de tous
ses actes constitutifs et modificatifs ainsi que les livres de comptabilité et autres documents comptables, les titres de
propriété ou actes justificatifs de propriété de tous les éléments d'actif, les justificatifs des opérations réalisées les valeurs
mobilières ainsi que tous contrats, archives, pièces et autres documents quelconques relatifs aux éléments de droit
apportés.

Frais et droits

Les dépenses, frais, honoraires, rémunérations et charges de toutes espèces dus au titre de la fusion seront supportés
par la Société Absorbante et sont estimés à environ DEUX MILLE HUIT CENT SOIXANTE-CINQ EUROS (EUR 2.865,-).

La Société Absorbante acquittera, le cas échéant, les impôts dus par la Société Absorbée sur le capital et les bénéfices
au titre des exercices non encore imposés définitivement.

Le notaire soussigné déclare attester, conformément aux dispositions de l'article 271 (2) de la Loi, de l'existence et
de la légalité des actes et des formalités incombant aux Société Fusionnantes ainsi que du présent projet de fusion.

Le notaire soussigné qui connaît la langue anglaise, déclare par le présent acte qu'à la demande des comparants ci-
avant, le présent acte est rédigé en langue anglaise, suivi d'une version française et qu'à la demande des mêmes comparants
et en cas de divergences entre les textes anglais et français, le texte anglais prévaudra.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.
Lecture du présent acte faite et interprétation donnée aux comparants, connus du notaire instrumentant par leur nom,

prénom usuel, état et demeure, ils ont signé avec le notaire le présent acte.
Signé: C. ALVES SILVA, G. LECUIT.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 8 octobre 2014. Relation: LAC/2014/46962. Reçu douze euros (EUR 75,-).

Le Receveur (signé): I. THILL.
Pour expédition conforme délivrée aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 14 octobre 2014.

Référence de publication: 2014160480/202.
(140182103) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 octobre 2014.
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Ludo S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1260 Luxembourg, 9, rue de Bonnevoie.

R.C.S. Luxembourg B 80.935.

Farben S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1260 Luxembourg, 5, rue de Bonnevoie.

R.C.S. Luxembourg B 45.653.

JOINT MERGER PROPOSAL

The board of managers of the private limited liability company (société à responsabilité limitée) Ludo S.à r.l. (the
Acquiring Company) and the liquidator of the public limited liability company (société anonyme) Farben S.A. in liquidation
(the Company Ceasing To Exist and together with the Acquiring Company referred to as the Merging Companies or
individually as a Merging Company) (the Boards and individually a Board) have hereby resolved to draw up these joint
draft merger terms (the Joint Merger Proposal) in accordance with the provisions of article 261 of the Luxembourg law
of August 10, 1915 on commercial companies, as amended, (the Law) and to present it to their respective general meeting
of shareholders.

The merger contemplated in the Joint Merger Proposal is to be carried out by way of the absorption of the Company
Ceasing To Exist by the Acquiring Company of in accordance with articles 261 and following of the Law.

1. Description of the contemplated merger. The Boards propose to carry out a merger by absorption that will entail
the transfer of all assets and liabilities of the Company Ceasing to Exist to the Acquiring Company in accordance with
and pursuant to the provisions of article 274 of the Law (the Merger).

The Boards mutually undertake to take all required steps in order to carry out the Merger in accordance with the
terms and conditions detailed in this Joint Merger Proposal.

In accordance with article 272 of the Law, the Merger will become effective inter partes when the concurring decisions
to approve the Merger of the shareholders' meetings of the Merging Companies will have been adopted (the Effective
Date).

The Merger will however only be enforceable towards third parties after the publication in accordance with article 9
and article 273 (1) of the Law of the minutes of the general meetings of shareholders approving the Merger in the Mémorial
C, Recueil des Sociétés et Associations (the Memorial).

2. Information to be provided pursuant to Article 261 (2) of the law.
2.1. Form, corporate name and registered office of the Merging Companies

2.1.1. The Acquiring Company The private limited liability company (société à responsabilité limitée) LUDO S.à r.l. has
its registered office at 9, rue de Bonnevoie, L-1260 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg and is registered with the
Register of Commerce and Companies of Luxembourg under number B 80935.

2.1.2. The Company Ceasing To Exist

The public limited liability company (société anonyme) Farben S.A. in liquidation has its registered office at 5, rue de
Bonnevoie, L-1260 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg and is registered with the Register of Commerce and
Companies of Luxembourg under number B 45653.

The Company Ceasing To Exist entered into a voluntary liquidation (liquidation volontaire) on December 27, 2012.
Since the opening of the liquidation, the Company Ceasing To Exist has not yet begun to distribute its assets to its
shareholders and can therefore participate in a merger operation. Capital Opportunity S.A., a public limited liability
company (société anonyme) incorporated under the laws of the Grand Duchy of Luxembourg with its registered office
at 5 rue de Bonnevoie, L-1260 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, registered with the Luxembourg Register of
Commerce and Companies under number B 149718, has been appointed as its liquidator (the Liquidator) with the
broadest powers as provided for in articles 144 et seq. of the Law.

2.2. Share exchange ratio and cash payment, if any

Given the minor importance of the exchange ratio, taking into account the fact that on the the Effective Date each of
the Merging Companies will have the same sole shareholder, the Boards are of the opinion that the exchange ratio may
be determined as follows:

In remuneration for the contribution of the assets and liabilities of the Company Ceasing to Exist, the Acquiring
Company will increase its share capital by an amount of EUR 100 (one hundred euro) so as to raise it from its present
amount of EUR 10.031.000 to EUR 10.031.100 through the issuance of one (1) new share having a par value of one
hundred Euro (EUR 100), of the same kind and carrying the same rights and obligations as the existing shares of the
Acquiring Company.

The newly issued share of the Acquiring Company will be allocated to the shareholder of the Company Ceasing To
Exist, in exchange for all the existing shares in the Company Ceasing To Exist.

There will be no cash payment.
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2.3. Terms for the delivery of the shares in the Acquiring Company

The shares of the Acquiring Company being registered shares, the newly issued share will be registered in the Acquiring
Company's share register as of the Effective Date of the Merger.

As a result of the Merger, the Company Ceasing To Exist will cease to exist and all its issued and outstanding shares
will be cancelled by virtue of law.

2.4. Date as from which the newly issued shares will carry the right to share in the profits and any special condition
regarding such right

The newly issued share will entitle its holder to participate in the profits of the Acquiring Company as from January
1, 2014 and, from that date onwards, such holder acquires all rights attached to these shares, including the right to
dividends, or any other distribution, to be distributed out of the profit of the current accounting period and/or out of
the accumulated reserves and carried forward profits or otherwise. This right is not subject to any special condition.

2.5. Date as from which the operations of the Company Ceasing To Exist will be treated, for accounting purposes and
for Italian tax purposes, as being carried out on behalf of the Acquiring Company

For accounting purposes, the operations of the Company Ceasing To Exist will be treated as being carried out on
behalf of the Acquiring Company as from January 1, 2014.

For Italian tax purposes, pursuant to article 172, paragraph 9 of Presidential Decree dated 22 December 1986, n. 917
(Italian Income Tax Code, so called “T.U.I.R.”) the operations of the Company Ceasing to Exist will be treated as being
carried out on behalf of the Acquiring Company as from January 1, 2014.

2.6. Rights guaranteed by the Acquiring Company to shareholders having special rights and to holders of securities
other than shares (or the measures it intends to take in their regard)

There are neither shareholders having special rights nor holders of securities other than shares.

2.7. Special advantages granted to the approved external auditors and to the members of the administrative, executive,
supervisory or monitoring bodies of the Merging Companies

The members of the administrative, executive, supervisory or monitoring bodies of the Merging Companies will not
be entitled to receive any special benefits in connection with or as a result of the Merger.

The shareholders will waive the appointment of independent experts.

3. Additional provisions.
(a) The costs of the Merger will be incurred by the Acquiring Company.

(b) The undersigned mutually undertake to take all steps in their power in order to carry out the Merger in accordance
with the legal and statutory requirements of the Merging Companies.

(c) The Merging Companies will carry out all required and necessary formalities in order to carry out the Merger as
well as the transfer of all assets and liabilities of the Company Ceasing To Exist to the Acquiring Company.

(d) The shareholders of each of the Merging Companies will waive the requirement to have interim financial statements
(pursuant to Article 267 (1) of the Law), the requirement to draw up a special board report (pursuant to Article 265 of
the Law), the requirement to provide information on major changes in the assets and liabilities (pursuant to Article 265
of the Law) and the requirement to have the Joint Merger Proposal reviewed by independent experts and an expert
report (pursuant to Article 266 of the Law).

(e) The shareholders of the Merging Companies will be entitled to inspect the following documents at the registered
office of the Merging Companies or on their website, if any, at least one month before the date of the general meetings
of the shareholders to be convened to decide on the Joint Merger Proposal:

(i) the Joint Merger Proposal; and

(ii) the annual accounts and annual reports of the Merging Companies for the last three financial years, if any.

(f) A copy of the above mentioned documents will be granted free of charge upon request by a shareholder.

(g) The present Joint Merger Proposal has been drawn up in Luxembourg on October 10, 2014 in two original copies,
in order to be registered with the Register of Commerce and Companies of Luxembourg and to be published for each
Merging Company in the Memorial at least one month prior to the date of the general meeting called to decide on the
Joint Merger Proposal.

(h) The present Joint Merger Proposal is worded in English followed by a French version and in case of discrepancies
between the English and the French version, the English version will be prevailing.

Suit la traduction française du texte qui précède:

Le conseil de gérance et le Liquidateur des Sociétés qui Fusionnent (tels que définis ci-dessous) (les Conseils, et
individuellement un Conseil) ont décidé par les présentes d'établir ce projet commun de fusion (le Projet Commun de
Fusion) conformément aux dispositions de l'article 261 de la loi luxembourgeoise du 10 août 1915 sur les sociétés
commerciales, telle que modifiée (la Loi) et de le présenter à l'assemblée générale de leurs actionnaires respectifs.

La fusion envisagée dans le Projet Commun de Fusion est à réaliser par l'absorption par la société à responsabilité
limitée LUDO S.à r.l. (la Société Absorbante) de la société anonyme Farben S.A. en liquidation (la Société Absorbée et
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ensemble avec la Société Absorbante, les Sociétés qui Fusionnent ou individuellement une Société qui Fusionne) en
conformité avec les articles 261 et suivants de la Loi.

1. Description de la fusion envisagée. Les Conseils proposent de réaliser une fusion par absorption qui entraînera le
transfert de tous les actifs et passifs de la Société Absorbée à la Société Absorbante en conformité avec l'article 274 de
la Loi (la Fusion).

Les Conseils s'engagent mutuellement à entreprendre toutes les démarches nécessaires à la réalisation de la Fusion,
conformément aux conditions détaillées dans ce Projet Commun de Fusion.

Conformément à l'article 272 de la Loi, la Fusion prendra effet entre les Sociétés qui Fusionnent lorsque les décisions
concordantes d'approbation de la Fusion auront été adoptées par les assemblées générales des actionnaires des Sociétés
qui Fusionnent (la Date de Prise d'Effet).

La Fusion prendra seulement effet envers les tiers après la publication du procès-verbal des assemblées générales des
actionnaires des Sociétés qui Fusionnent au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations (le Mémorial), conformé-
ment à l'article 9 et à l'article 273 (1) de la Loi.

2. Informations fournies en vertu de l'article 261 (2) de la loi.
2.1. Forme, dénomination sociale et siège social des Sociétés qui Fusionnent

2.1.1. La Société Absorbante

La société à responsabilité limitée LUDO S.à r.l. a son siège social au 9, rue de Bonnevoie, L-1260 Luxembourg, Grand-
Duché de Luxembourg et est immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés sous le numéro B 80935.

2.1.2. La Société Absorbée

La société anonyme Farben S.A. en liquidation a son siège social au 5, rue de Bonnevoie, L-1260, Luxembourg, Grand-
Duché de Luxembourg et est immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés sous le numéro B 45653.

2.2. Rapport d'échange des actions et, le cas échéant, de la soulte

Compte tenu de l'importance mineure de la parité d'échange, en tenant compte du fait qu'à la date d'effet chacune
des sociétés qui fusionnent auront le même actionnaire unique, les conseils sont d'avis que l'échange de rapport peut être
déterminée uniquement comme suit:

En rémunération de l'apport des actifs et passifs de la Société Absorbée, la Société Absorbante augmentera son capital
social d'un montant de cent euro (EUR 100) pour le porter de son montant actuel de EUR 10.031.000 à EUR 10.031.100
par l'émission d'une (1) part sociale nouvelle d'une valeur nominale de EUR 100, de même nature et conférant les mêmes
droits et obligations que les parts sociales existantes de la Société Absorbante.

Les parts sociales nouvellement émises de la Société Absorbante seront attribuées à l'actionnaire de la Société Ab-
sorbée ayant cessé d'exister, comme suit: une (1) part sociale de la Société Absorbante seront émises en échange de
toutes les actions existantes dans la Société Absorbante.

Il n'y aura pas de paiement en espèces.

2.3. Modalités de remise des parts sociales de la Société Absorbante

Les parts sociales nouvellement émises seront enregistrées dans le registre des parts sociales de la Société Absorbante
à partir de la Date de Prise d'Effet.

Suite à la Fusion, la Société Absorbée va cesser d'exister et toutes ses actions seront annulées d'après la loi.

2.4. Date à partir de laquelle les nouvelles parts sociales donnent le droit de participer aux bénéfices ainsi que toute
modalité particulière à ce droit

Les nouvelles parts sociales donneront droit à leur détenteur de participer aux bénéfices de la Société Absorbante à
partir de 1 er janvier 2014 et, à partir de cette date, ce détenteur acquière tous les droits attachés à ces parts sociales, y
inclus le droit aux dividendes ou à n'importe quelle autre distribution à être opérée sur les profits de la période comptable
en cours et / ou sur les réserves accumulées et sur les bénéfices reportés ou autres. Ce droit n'est pas sujet à une
condition spéciale.

2.5. Date à laquelle les opérations de la Société Absorbée seront considérées, à des fins comptables et fins fiscales
italiennes, comme étant réalisées pour le compte de la Société Absorbante

Les opérations de la Société Absorbée seront considérées, à des fins comptables, comme étant réalisées pour le compte
de la Société Absorbante à compter du 1 er janvier 2014.

Pour des raisons fiscales italiennes, conformément à l'article 172, paragraphe 9 du décret présidentiel en date du 22
Décembre 1986, n. 917 (Code italien général des impôts, dite "TUIR") les opérations des Sociétés qui Cessent d'Exister
seront considérées comme étant effectuées pour le compte de la Société Absorbante à partir du 1 er Janvier 2014.

2.6. Droits conférés par la Société Absorbante aux associés ayant des droits spéciaux et aux détenteurs de titres autres
que des parts sociales (ou mesures qu'elle veut adopter à leur égard)

Il n'y a ni associés ayant des droits spéciaux, ni détenteurs de titres autres que des parts sociales.

2.7. Avantages spéciaux accordés aux experts indépendants, aux membres des organes d'administration, de direction,
de surveillance ou de contrôle des Sociétés qui Fusionnent
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Les membres des Conseils, les membres des organes de direction, de surveillance ou de contrôle des Sociétés qui
Fusionnent ne recevront pas d'avantages spéciaux en rapport avec ou par suite de la Fusion.

Les actionnaires vont renoncer à la nomination de réviseurs d'entreprises agréés.

3. Dispositions supplémentaires.

(a) Le coût de la Fusion incombera à la Société Absorbante.

(b) Les soussignés s'engagent réciproquement à prendre toutes les mesures en leur pouvoir afin de réaliser la Fusion
conformément aux exigences légales et statutaires des Sociétés qui Fusionnent.

(c) Les sociétés qui fusionnent effectueront toutes les démarches nécessaires et requises à la réalisation de cette Fusion
ainsi qu'au transfert de l'ensemble du patrimoine actif et passif de la Société Absorbée à la Société Absorbante.

(d) Les actionnaires de chacune des sociétés qui fusionnent renoncent à l'exigence d'avoir des états financiers inter-
médiaires (conformément à l'article 267 (1) de la Loi), l'obligation d'établir un rapport spécial du conseil (conformément
à l'article 265 de la loi), l'obligation de fournir des informations sur des changements majeurs dans les actifs et passifs
(conformément à l'article 265 de la loi) et l'obligation d'avoir la proposition conjointe de fusion examinés par des experts
indépendants et un rapport d'expert (conformément à l'article 266 du la loi).

(e) Les actionnaires de chacune des Sociétés qui Fusionnent auront le droit d'inspecter les documents suivants au siège
social desdites sociétés ou le cas échéant sur leur site web, au moins un (1) mois avant la date des assemblées générales
des actionnaires qui seront convoquées afin de se prononcer sur le Projet Commun de Fusion:

(i) le Projet Commun de Fusion; et

(ii) les comptes annuels et le rapport annuel des Sociétés qui Fusionnent des trois (3) derniers exercices sociaux, le
cas échéant;

(f) Une copie des documents mentionnés ci-dessus peuvent être obtenus par les actionnaires sur demande et sans
frais.

(g) Le présent Projet Commun de Fusion a été établi le 10 octobre 2014 à Luxembourg, en deux originaux, aux fins
d'être déposé au Registre du Commerce et des Sociétés et publié au Mémorial, un (1) mois au moins avant la date de
l'assemblée générale appelée à se prononcer sur le Projet Commun de Fusion.

(h) Le présent Projet Commun de Fusion est rédigé en langue anglaise, suivi d'une version française, et en cas de
divergence entre le texte anglais et le texte français, le texte anglais fera foi.

Signature page for Joint Merger Proposal for the merger between Farben S.A. in liquidation and LUDO S.à r.l.

Farben S.A. in liquidation
The liquidator
Capital Opportunity S.A.
Liquidator
LUDO S.à r.l.
The board of managers
Daniel GALHANO / Miuccia Prada BIANCHI / Paolo BESIO
Manager / Manager / Manager

Référence de publication: 2014162534/207.

(140184400) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 octobre 2014.

Olmorneftegaz Sàrl, Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 20.000,00.
Siège social: L-2163 Luxembourg, 40, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 185.535.

EXTRAIT

Il résulte de la décision des associés de la Société du 15 août 2014 que:

- Monsieur Andrei Agarkov a démissionné en tant que gérant de catégorie A de la Société,

- Monsieur Sergey K. Nosov, né le 2 mai 1971 à Leningrad (Russie), demeurant professionnellement à 31 A Dubinins-
kaya Street, 115054 Moscou (Russie), a été nommé avec effet au 15 août 2014 en tant que gérant de catégorie A de la
Société pour une durée indéterminée.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la Société

Référence de publication: 2014146311/16.

(140166700) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 septembre 2014.
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Nicolas Charlier International S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-9559 Wiltz, 1, Z.A. Salzbaach.

R.C.S. Luxembourg B 48.652.

L'an deux mille quatorze, le quatorze octobre.

Par-devant Maître Emile SCHLESSER, notaire de résidence à Luxembourg, 35, rue Notre-Dame.

S'est réunie

l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société anonyme de droit luxembourgeois «NICOLAS
CHARLIER INTERNATIONAL S.A.», établie et ayant son siège social à L-9959 Wiltz, 1, Z.A. Salzbaach, constituée ori-
ginairement sous la forme d'une société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois ayant la dénomination
«NICOLAS CHARLIER INTERNATIONAL S. à r.l.», suivant acte reçu par Maître Frank MOLITOR, notaire alors de
résidence à Mondorf-les-Bains, en date du 9 septembre 1994, publié au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations
C, numéro 518 du 12 décembre 1994, inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés de et à Luxembourg, sous la
section B et le numéro 48.652, dont les statuts ont été modifiés à plusieurs reprises et pour la dernière fois suivant acte
reçu par le notaire instrumentant en date du 28 août 2014, publié au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations C,
numéro 2502 du 17 septembre 2014.

L'assemblée est présidée par Madame Khadigea KLINGELE, juriste, demeurant professionnellement à Luxembourg,

qui désigne comme secrétaire Madame Jacqueline KAYSER, employée privée, demeurant professionnellement à Lu-
xembourg.

L'assemblée choisit comme scrutateur Monsieur Eric CHARLIER, gérant de société, demeurant à Pommerloch.

Le bureau ayant été constitué, la Présidente expose et l'assemblée constate:

I.- Que les actionnaires présents ou représentés, les mandataires des actionnaires représentés, ainsi que le nombre
d'actions qu'ils détiennent sont indiqués sur une liste de présence, signée «ne varietur» par les membres du bureau et le
notaire instrumentaire. Ladite liste de présence ainsi que les procurations resteront annexées au présent acte pour être
soumises avec lui aux formalités de l'enregistrement.

II.- Que l'intégralité du capital social étant présente ou représentée à la présente assemblée, il a pu être fait abstraction
des convocations d'usage, les actionnaires présents ou représentés se reconnaissant dûment convoqués et déclarant par
ailleurs avoir eu connaissance de l'ordre du jour qui leur a été communiqué au préalable.

III.- Que la présente assemblée est régulièrement constituée et peut valablement délibérer sur l'ordre du jour conçu
comme suit:

Ordre du jour:

1. Constat que le code postal de l'adresse du siège social est bien 9559 et non 9959.

2. Divers.

Ces faits exposés et reconnus exacts par l'assemblée, cette dernière, après délibération, prend à l'unanimité la réso-
lution unique suivante:

Résolution unique

L'assemblée générale constate qu'une erreur matérielle s'est glissée au prédit acte du notaire instrumentant en date
du 28 août 2014, déposé au Registre de Commerce et des Sociétés de et à Luxembourg le 12 septembre 2014 sous la
référence L-140162121 et que le code postal de l'adresse du siège social est bien 9559 et non 9959.

Plus rien ne se trouvant à l'ordre du jour, la séance est levée.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants, tous connus du notaire par noms, prénoms usuels,
états et demeures, les membres du bureau ont signé le présent acte avec le notaire.

Signé: K. KLINGELE, J. KAYSER, E. CHARLIER, E. SCHLESSER.

Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 15 octobre 2014. Relation: LAC/2014/48038. Reçu douze euros (12,- €).

Le Receveur ff. (signé): Carole FRISING.

Pour copie conforme délivrée aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 20 octobre 2014.

Référence de publication: 2014162631/51.

(140185015) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 octobre 2014.
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European Property SICAV-FIS, Société Anonyme sous la forme d'une SICAV - Fonds d'Investissement
Spécialisé,

(anc. iii European Property SICAV-FIS).

Siège social: L-1855 Luxembourg, 44, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 137.555.

Im Jahr zweitausendvierzehn,

am zweiten Tag des Monats Oktober.

Vor Uns, Notarin Martine SCHAEFFER, mit Amtssitz in Luxemburg Stadt, Großherzogtum Luxemburg, in Vertretung
von Notar Jean-Joseph WAGNER, mit Amtssitz in Sassenheim, Großherzogtum Luxemburg, der im Besitz vorliegender
Urkunde verbleibt,

sind die Aktionäre der Investmentgesellschaft mit variablem Kapital - spezialisierter Investmentfonds "iii European
Property SICAV-FIS", mit Sitz in 44, avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxemburg, Handelsregisternummer Luxemburg B
137.555, gegründet gemäß Urkunde, aufgenommen durch Notar Joseph WAGNER, vorgenannt, am 19. März 2008, ve-
röffentlicht im Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, am 18. April 2008, Nummer 958, zuletzt abgeändert
durch Urkunde desselben Notars Jean-Joseph WAGNER vom 18. Mai 2011, veröffentlicht im Mémorial C, Recueil des
Sociétés et Associations am 1. August 2011, Nummer 1743, zu einer außerordentlichen Aktionärsversammlung zusam-
mengetreten.

Die Sitzung wird eröffnet um 16.30 Uhr.

Als Vorsitzender der Aktionärsversammlung amtiert Herr Tobias Lochen, Rechtsanwalt, geschäftsansässig in 10, bou-
levard G.-D. Charlotte, L-1330 Luxembourg.

Zum Schriftführer wird bestellt Herr Alexander Wagner, Rechtsanwalt, geschäftsansässig in 10, boulevard G.-D. Char-
lotte, L-1330 Luxembourg.

Die Versammlung bestellt als Stimmzähler Herrn Peter Audesirk, Rechtsanwalt, geschäftsansässig in 10, boulevard G.-
D. Charlotte, L-1330 Luxembourg.

Bericht des Vorsitzenden

Der Vorsitzende berichtet und die Versammlung stellt fest:

1. Die Aktionäre sowie deren bevollmächtigte Vertreter sind unter Angabe des Namens, Vornamens, des Datums der
Vollmachten sowie der Stückzahl der vertretenen Aktien auf einer Anwesenheitsliste mit ihrer Unterschrift eingetragen.
Die Anwesenheitsliste wird durch den Vorsitzenden abgeschlossen und durch den Versammlungsvorstand gezeichnet.
Sie wird dem gegenwärtigen Protokoll nebst den darin erwähnten Vollmachten, welche durch die Erschienenen "ne
varietur" paraphiert wurden, beigefügt bleiben, um mit demselben einregistriert zu werden.

2. Aus dieser Anwesenheitsliste geht hervor, dass das gesamte Aktienkapital bestehend aus
zweiundzwanzigtausendeinhundertfünfunddreißig Komma drei zwei acht (22.135,328) voll eingezahlten Aktien bei der
gegenwärtigen Versammlung vertreten ist. Da alle Aktionäre oder deren Vertreter erklären, dass sie die Tagesordnung
kennen und auf die gesetzliche und statutarische Einberufung verzichten, ist somit die gegenwärtige Versammlung rechts-
gültig zusammengetreten und befugt, über nachstehende Tagesordnung zu beschließen.

3. Die gegenwärtige Versammlung hat zur Tagesordnung:

Tagesordnung

1. Änderung des Namens der Gesellschaft von "iii European Property SICAV-FIS" in "European Property SICAV-FIS"
und Neufassung von Artikel 1 Satz 1 der Satzung.

2. Neufassung der Satzung ohne Anpassung des Geschäftszwecks Nach Beratung fasst die Aktionärsversammlung dann
einstimmig folgende Beschlüsse:

Erster Beschluss

Der Name der Gesellschaft wird von "iii European Property SICAV-FIS" in "European Property SICAV-FIS" geändert
und in entsprechender Weise Artikel 1 Satz 1 der Satzung wie folgt neu gefasst:

" Art. 1. Name. Zwischen den Zeichnern und denjenigen, welche Eigentümer von ausgegebenen Aktien werden, besteht
eine Aktiengesellschaft ("société anonyme") in Form einer Investmentgesellschaft mit variablem Kapital -spezialisierter
Investmentfonds ("societé d'investissement à capital variable - fonds d'investissement spécialisé") mit dem Namen "Eu-
ropean Property SICAV-FIS".

Zweiter Beschluss

Die Aktionärsversammlung beschließt die Satzung ohne Anpassung des Geschäftszwecks wie folgt neuzufassen:
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"Definitionen

"AIF" Ein alternativer Investmentfonds wie in der AIFM Richtlinie definiert.
"AIFM Board" Der ordnungsgemäß zusammengesetzte Verwaltungsrat des AIFM.
"AIFM Richtlinie" Richtlinie 2011/61/EU des europäischen Parlaments und des Rates über die Verwalter

alternativer Investmentfonds und zur Änderung der Richtlinien 2003/41/EG und
2009/65/EG und der Verordnungen (EG) Nr. 1060/2009 und (EU) Nr. 1095/2010.

"AIFM Verordnung" delegierte Verordnung (EU) Nr. 231/2013 der Kommission vom 19. Dezember 2012
zur Ergänzung der Richtlinie 2011/61/EU des Europäischen Parlaments und des Rates
im Hinblick auf Ausnahmen, die Bedingungen für die Ausübung der Tätigkeit,
Verwahrstellen, Hebelfinanzierungen, Transparenz und Beaufsichtigung.

"AIFM" oder "Verwalter
alternativer Investmentfonds"

BNP Paribas Real Estate Investment Management Luxembourg S.A. in ihrer Funktion
als Verwalter alternative Investmentfonds der Gesellschaft.

"Aktie" Eine Aktie des Fonds.
"Aktionär" Ein Investor, der Aktien erworben hat. Jeder Aktionär gilt zugleich auch als Investor

im Sinne dieser Satzung. Die Anzahl der Aktionäre des Fonds ist auf 100 begrenzt.
"Aktionärsversammlung" Eine ordentliche oder außerordentliche Aktionärsversammlung des Fonds.
"Anlageausschuss" Ausschuss zur Beratung des Verwaltungsrats, der sich aus Vertretern von Aktionären

des Fonds zusammensetzt und formell vom Verwaltungsrat bestellt wird.
"Ausgleichsaufwand" Die gemäß Ziffer 12.2 des Prospekts vorgesehene Verzinsung.
"Ausgleichsgebühr" Eine Summe, welche im Zusammenhang mit der Ausgabe und Rücknahme von Aktien

durch den Verwaltungsrat festgelegt wird und folgende Posten in Betracht zieht:
(i) die Abschreibung von Erwerbskosten von Immobilienanlagen über einen Zeitraum
von fünf Jahren. Im Falle von Veräußerung der Immobilienanlagen vor Ablauf dieses
Zeitraums werden die verbleibenden Erwerbskosten unverzüglich storniert;
(ii) die Abschreibung über einen Zeitraum von fünf Jahren aller angemessenen
Gründungskosten; (ii) der Differenz zwischen den zurückgestellten
Steuerverbindlichkeiten gemäß den International Financial Reporting Standards
(IFRS) und den durch die Verwaltungsrat geschätzte Summe zukünftiger
Steuerverpflichtungen.

"Bankarbeitstag" Jeder Tag, an dem die Banken in Luxemburg für den Geschäftsverkehr geöffnet sind.
"Bewertungstag" Ein Tag, zu dem gemäß den Bestimmungen des Prospekts und der Satzung der

Nettoinventarwert je Aktie bestimmt wird.
"Bindungszeitraum" Der Zeitraum, in dem sämtliche Kapitalzusagen eingefordert und gezahlt werden

sollen und der spätestens vier Jahre nach dem ersten Closing endet.
"Closing" Die von dem Verwaltungsrat bestimmten Tage, an denen die

Zeichnungsvereinbarungen von den Investoren unterzeichnet werden und die
Zulassung von Investoren durch den Fonds erfolgt.

"Einzahlungsaufforderung" Die Aufforderung des Fonds an einen Investor, einen prozentualen Anteil seiner
Offenen Kapitalzusage gegen Ausgabe von Aktien an den Fonds zu zahlen.

"Erstemissionsphase" Der vom Verwaltungsrat festgelegte und im Prospekt angegebene Zeitraum,
während dessen der Fonds Aktien zum Erstemissionspreis ausgibt.

"Fonds" European Property SICAV-FIS.
"Fund Management Agreement" Die zwischen dem Fonds und dem AIFM zu schließende Vereinbarung.
"Geregelter Markt" Ein regelmäßig betriebener, regulierter, anerkannter und der Öffentlichkeit

zugänglicher Markt.
"Gesetz von 2007" Das luxemburgische Gesetz vom 13. Februar 2007 für spezialisierte Investmentfonds,

in seiner jeweils gültigen Fassung.
"Gesetz von 2013" Das luxemburgische Gesetz vom 12. Juli 2013 die Verwalter alternativer

Investmentfonds betreffend, in seiner jeweils gültigen Fassung.
"Immobilien" Alle Vermögensgegenstände welche unter dem geltenden luxemburgischen Recht als

Immobilienwerte (valeurs immobilières) angesehen werden, insbesondere
Grundstücke und Gebäude und grundstücksgleiche Rechte wie im Prospekt
beschrieben.

"Immobiliengesellschaften" Bezeichnet die in Artikel 4 definierten Gesellschaften.
"Immobiliensachverständiger" Vom Fonds ernannter unabhängiger Sachverständiger, der die Bewertung der

Immobilienanlagen des Fonds vornimmt.
"Investment Advisor" Der durch den AIFM ernannte Anlageberater (Investment Advisor) des Fonds.
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"Investor" Ein "sachkundiger Investor" im Sinne von Artikel 2 Absatz (1) des Gesetzes von 2007,
der eine Zeichnungsvereinbarung unterzeichnet hat (zur Klarstellung sei bemerkt,
dass der Begriff "Investor", falls die Umstände es erfordern, ebenfalls auch den Begriff
"Aktionär" umfasst). Es werden jedoch keine natürlichen Personen als Investoren
zugelassen.

"Kapitalzusage" Die durch den Investor gegenüber dem Fonds durch Unterzeichnung der
Zeichnungsvereinbarung eingegangene Verpflichtung, den in der
Zeichnungsvereinbarung angegebenen Geldbetrag in den Fonds einzuzahlen.

"Liquide Mittel" Bankguthaben und Barmittel, Geldmarktinstrumente und börsennotierte
Wertpapiere.

"Managementgebühr" Von dem Fonds gemäß des Fund Management Agreements an dem AIFM zu zahlende
Managementgebühr.

"Nettoinventarwert" Der gemäß Artikel 12 bestimmte Nettoinventarwert des Fonds.
"Offene Kapitalzusagen" Der Anteil der Kapitalzusagen der Investoren gemäß der Zeichnungsvereinbarung,

der noch nicht eingefordert und an den Fonds gezahlt wurde.
"Prospekt" Der Prospekt des Fonds in seiner jeweils gültigen Fassung.
"Qualifizierte Immobilienfonds" Bezeichnet die in Artikel 4 definierten Immobilienfonds.
"Satzung" Diese Satzung des Fonds.
"Säumiger Investor" Ein vom Fonds gemäß Artikel 8 für säumig erklärter Investor.
"Verbundenes Unternehmen" Bezeichnet in Bezug auf eine Person ein Unternehmen, wenn (i) dieses an der Person

unmittelbar oder mittelbar zu mehr als 50 % beteiligt ist oder unmittelbar oder
mittelbar einen beherrschenden Einfluss auf diese Person ausüben kann oder (ii)
umgekehrt die Person an dem Unternehmen unmittelbar oder mittelbar zu mehr als
50 % beteiligt ist oder auf dieses unmittelbar oder mittelbar einen beherrschenden
Einfluss ausüben kann oder (iii) eine dritte Person sowohl an der Person als auch
dem Unternehmen unmittelbar oder mittelbar zu jeweils mindestens mehr als 50 %
beteiligt ist oder auf beide unmittelbar oder mittelbar einen beherrschenden Einfluss
ausüben kann.

"Vertreter des
Anlageausschusses"

Jedes Mitglied des Anlageausschusses.

"Verwahrstelle" Die Bank. welche von der Gesellschaft als Verwahrstelle im Sinne des Gesetzes von
2007 ernannt wird.

"Verwaltungsrat" Der Verwaltungsrat des Fonds.
"Zeichnungsvereinbarung" Die zwischen dem Investor und dem Fonds geschlossene Vereinbarung, durch die

sich der Investor verpflichtet, bis zu einem bestimmten Höchstbetrag Aktien zu
zeichnen, wobei dieser Betrag in voller Höhe oder in Teilbeträgen gegen Ausgabe
von Aktien an den Fonds zu zahlen ist, wenn der Investor eine
Einzahlungsaufforderung erhält, und durch die sich der Fonds seinerseits verpflichtet,
voll eingezahlte Aktien an den Investor auszugeben, soweit die Kapitalzusage des
Investors in Anspruch genommen und bezahlt wird.

"Zulässiger Investor" Ein Investor, der keine natürliche Person ist und keiner anderen Beschränkung gemäß
Artikel 10 unterliegt.

Titel I. Name - Geschäftssitz - Laufzeit - Geschäftszweck

Art. 1. Name. Zwischen den Zeichnern und denjenigen, welche Eigentümer von ausgegebenen Aktien werden, besteht
eine Aktiengesellschaft ("société anonyme") in Form einer Investmentgesellschaft mit variablem Kapital - spezialisierter
Investmentfonds ("societé d'investissement à capital variable - fonds d'investissement spécialisé") mit dem Namen "Eu-
ropean Property SICAV-FIS". Bei der Gesellschaft handelt es sich gemäß des Gesetzes von 2013 um einen AIF und sie
unterliegt daher Teil II des Gesetzes von 2007 und dem Gesetz von 2013.

Art. 2. Geschäftssitz. Geschäftssitz des Fonds ist Luxemburg-Stadt, Großherzogtum Luxemburg. Tochtergesellschaften,
Zweigstellen und sonstige Geschäftsstellen können entweder im Großherzogtum Luxemburg oder im Ausland errichtet
werden. Der Geschäftssitz kann durch einfachen Beschluss des Verwaltungsrates innerhalb Luxemburg-Stadt geändert
werden.

Art. 3. Laufzeit. Vorbehaltlich Artikel 34 wurde der Fonds für einen Zeitraum von 10 Jahren ab dem 19. März 2008
errichtet. Die Laufzeit des Fonds kann auf Vorschlag des Verwaltungsrats und durch Beschluss der Aktionärsversammlung,
der mit Mehrheit von mehr als 66 % aller im Umlauf befindlichen Aktien getroffen wird, zweimal um je ein weiteres Jahr
verlängert werden, so dass die vorgesehene Laufzeit des Fonds maximal 12 Jahre ab dem 19. März 2008 beträgt. Nach
Ablauf der 12 Jahre kann der Fonds durch Beschluss der Aktionäre mit einer 75 % Mehrheit der Aktionäre unter Einhaltung
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der Vorschriften zur Änderung der Satzung gemäß Artikel 34 auf bestimmte oder unbestimmte Zeit verlängert werden,
vorausgesetzt 50 % der Aktionäre sind bei dieser Abstimmung anwesend.

Art. 4. Geschäftszweck. Ausschließlicher Zweck des Fonds ist die direkte oder indirekte Anlage seines Vermögens
über Immobiliengesellschaften und Qualifizierte Immobilienfonds in Immobilien, mit dem Ziel, den Aktionären Erträge
aus der Verwaltung, Bewirtschaftung und Veräußerung der Immobilien zukommen zu lassen.

Eine "Immobiliengesellschaft" bezeichnet eine Tochtergesellschaft oder andere Einheit, deren Zweck es nach ihrem
Gesellschaftsvertrag ausschließlich ist, Immobilien entweder direkt zu erwerben, zu halten, zu bewirtschaften und zu
veräußern oder Anteile an einer oder mehreren anderen Gesellschaften zu halten, deren Zweck es nach ihren Gesell-
schaftsverträgen ausschließlich ist, entweder direkt oder über andere Gesellschaften, deren Gesellschaftsverträge ents-
prechende Bestimmungen enthalten, Immobilien zu erwerben, zu halten, zu bewirtschaften und zu veräußern.

Ein "Qualifizierter Immobilienfonds" bezeichnet einen Investmentfonds unabhängig von dessen Rechtsform (insbeson-
dere unabhängig davon, ob er über eine eigene Rechtspersönlichkeit verfügt), der (i) innerhalb der Europäischen Union
oder des Europäischen Wirtschaftsraumes ansässig ist, (ii) ein Rückgaberecht gewährt, das dem Rückgaberecht des Fonds
gleichartig ist, (iii) einer Investmentaufsicht durch eine Aufsichtsbehörde unterliegt, die der Investmentaufsicht durch die
Commission de Surveillance du Secteur Financier gleichartig ist, (iv) mit dem Zweck errichtet wurde, direkt oder indirekt
über eine oder mehrere Immobiliengesellschaften in Immobilien zu investieren, die nach dem Anlageziel, der Anlagepolitik
und den Anlagebefugnissen und -beschränkungen des Fonds zulässig sind und der (v) gleichartigen Anlagebeschränkungen
wie der Fonds hinsichtlich Risikodiversifizierung, zulässiger Vermögensgegenstände, Investitionen in Liquide Mittel, Absi-
cherungsgeschäften und den Einsatz von Fremdkapital unterliegt.

Der Fonds ist befugt, alle Maßnahmen zu ergreifen und Geschäfte abzuschließen, die er zur Erfüllung und Entwicklung
seines Geschäftszwecks für nützlich hält, soweit dies nach dem Gesetz von 2007 zulässig ist.

Titel II. Kapital - Aktien - Nettoinventarwert

Art. 5. Kapital. Das Kapital des Fonds besteht aus voll eingezahlten Aktien ohne Nennwert und entspricht jederzeit
dem gesamten Nettoinventarwert des Fonds gemäß Artikel 12.

Das Anfangskapital des Fonds betrug vierzigtausend Euro (Euro 40.000,-) und bestand aus 4 Aktien ohne Nennwert.

Das Mindestkapital des Fonds beträgt eine Million zweihundertfünfzigtausend Euro (Euro 1.250.000,-). Das Mindest-
kapital ist innerhalb von zwölf Monaten ab dem Tag der Zulassung des Fonds als spezialisierter Investmentfonds gemäß
den luxemburgischen gesetzlichen Bestimmungen zu erreichen.

Art. 6. Form der Aktien. Die Aktien werden ausschließlich als Namensaktien ausgegeben.

Alle vom Fonds ausgegebenen Aktien werden im Aktienregister eingetragen, das vom Fonds bzw. von einer oder
mehreren vom Fonds ernannten natürlichen oder juristischen Personen geführt wird. Dieses Verzeichnis enthält den
Namen von jedem Aktionär, die Anzahl der von ihm gehaltenen Aktien sowie seinen Geschäftssitz, den er dem Fonds
angegeben hat. Die Eintragung der Namen der Aktionäre in das Aktienregister belegt deren Eigentumsrecht an diesen
Aktien. Jeder Aktionär erhält schriftlich eine Bestätigung, dass die Aktien auf seinen Namen im Aktienregister eingetragen
sind. Die Übertragung einer Aktie erfolgt durch Unterzeichnung einer datierten, schriftlichen Übertragungserklärung
durch den Käufer und den Veräußerer, beziehungsweise von diesen bevollmächtigte Personen und die Eintragung ins
Aktienregister. Der Fonds kann auch andere Formen des Nachweises für eine Aktienübertragung akzeptieren, wenn er
diese für geeignet hält; auch in diesem Fall ist eine Eintragung in das Aktienregister vorzunehmen.

Die Eintragung in das Aktienregister wird von einem oder mehreren Verwaltungsratsmitgliedern oder leitenden An-
gestellten des Fonds bzw. von einer oder mehreren anderen vom Verwaltungsrat entsprechend bevollmächtigten
Personen unterzeichnet.

Aktien sind vorbehaltlich der Bestimmungen in Artikel 11 frei übertragbar.

Aktionäre teilen dem Fonds eine Anschrift mit, an die alle Mitteilungen und Bekanntmachungen zu senden sind. Diese
Anschrift wird ebenfalls ins Aktienregister eingetragen. Falls ein Aktionär die Angabe einer Anschrift unterlässt, kann der
Fonds dies im Aktienregister vermerken. In diesem Falle gilt bis zur Angabe einer Anschrift durch den Aktionär der
Geschäftssitz des Fonds oder eine andere vom Fonds zu bestimmende und ins Aktienregister einzutragende Anschrift als
Anschrift des Aktionärs. Ein Aktionär kann seine im Aktienregister eingetragene Anschrift jederzeit durch schriftliche
Mitteilung an den Fonds ändern.

Falls mehrere Personen als Inhaber einer Aktie eingetragen sind, gilt der im Aktienregister zuerst genannte Inhaber als
Vertreter aller Mitinhaber und wird alleine als Inhaber dieser Aktie behandelt, insbesondere ist nur er zum Erhalt von
Mitteilungen des Fonds berechtigt.

Der Fonds kann sich für die Ausgabe von Aktienbruchteilen entscheiden. Solche Aktienbruchteile sind nicht stimm-
berechtigt, berechtigen den Inhaber jedoch anteilsmäßig zur Teilhabe am Fondsvermögen.

Art. 7. Ausgabe und Verkauf von Aktien. Aktien werden nur an Zulässige Investoren ausgegeben, die eine Zeich-
nungsvereinbarung unterzeichnet haben. Die Anzahl der Aktionäre darf jedoch zu keinem Zeitpunkt 100 übersteigen.

Der Fonds gibt während des Zeitraums, in welchem die Berechnung des Nettoinventarwerts gemäß Artikel 13 aus-
gesetzt ist, keine Aktien aus. Wird die Berechnung des Nettoinventarwerts ausgesetzt, nachdem Investoren bereits einer
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Einzahlungsaufforderung folgeleistend Zahlungen erbracht haben, so werden die Aktien auf Basis des ersten nach Been-
digung der Aussetzung berechneten Nettoinventarwerts ausgegeben.

Während der vom Verwaltungsrat festgelegten Erstemissionsphase werden die Aktien des Fonds zu einem von dem
Verwaltungsrat bestimmten und im Prospekt veröffentlichten Preis ausgegeben. Gibt der Fonds nach Ablauf der Emis-
sionsphase Aktien aus, entspricht der Preis dem Nettoinventarwert je Aktie, der gemäß Artikel 12 am Bewertungstag
gemäß den vom Verwaltungsrat jeweils festgelegten Grundsätzen berechnet wird. Der Verwaltungsrat kann den Preis,
zu dem Aktien ausgegeben werden gegebenenfalls um eine Ausgleichsgebühr erhöhen.

Der Verwaltungsrat kann jedes Verwaltungsratsmitglied oder leitenden Angestellten des Fonds bevollmächtigen,
Zeichnungen anzunehmen, Zahlungen für neu auszugebende Aktien entgegenzunehmen und die Aktien zuzustellen.

Art. 8. Säumiger Investor. Zahlt ein Investor innerhalb des vom Verwaltungsrat festgelegten Zeitraums entgegen seiner
Kapitalzusage nicht, obwohl ihm eine entsprechende Einzahlungsaufforderung zugesandt wurde, kann der Fonds den be-
treffenden Investor zum Säumigen Investor erklären, mit der Folge, dass:

a) von dem Säumigen Investor die Zahlung einer Entschädigung an den Fonds in Höhe von 10 % seiner gesamten
Kapitalzusage gefordert wird; und

b) Ausschüttungen an den Säumigen Investor aufgerechnet oder zurückgehalten werden, bis alle dem Fonds geschul-
deten Beträge von ihm vollständig eingezahlt sind.

Daneben kann der Verwaltungsrat auf Empfehlung des Anlageausschusses (in dem Aktionäre aus der Aktionärsgruppe
des Säumigen Investors insoweit kein Stimmrecht haben) folgende Maßnahmen ergreifen:

1) Zwangsrücknahme der Aktien des Säumigen Investors durch den Fonds gegen Zahlung eines Betrags in Höhe von
90 % des Nettoinventarwerts der betroffenen Aktien bzw. (falls dieser Betrag niedriger ist) 90 % des ursprünglichen
Ausgabepreises dieser Aktien an den betreffenden Aktionär, wobei der Rücknahmepreis erst im Zeitpunkt der Beendigung
des Fonds ausgezahlt wird;

2) Einräumung des Rechts an die Nicht-Säumigen Investoren, die Aktien des Säumigen Investors anteilig zu einem Preis
in Höhe von 90 % des Nettoinventarwerts der maßgeblichen Aktien zu kaufen, nachdem der Fonds die Aktien zurück-
gekauft hat;

3) Kündigung oder Verringerung der Kapitalzusage des Säumigen Investors; oder

4) Ausschöpfung aller sonstigen durch die Rechtsordnung zur Verfügung gestellten Möglichkeiten.

Den Aktionären kann eine weitere Einzahlungsaufforderung zugesandt werden, um den durch den Säumigen Investor
entstandenen Ausfall auszugleichen (wobei diese nicht die Offene Kapitalzusage der jeweiligen Aktionäre überschreiten
darf), und durch Beschluss der Aktionäre mit einer Mehrheit von 75 % können neue Investoren zugelassen werden, welche
an Stelle des Säumigen Investors Einzahlungen zu leisten haben.

Art. 9. Rücknahme von Aktien, Rücknahmeaufschub, Aussetzung der Rücknahme.
(1) Jeder Aktionär kann verlangen, dass ihm gegen Rückgabe von Aktien sein Anteil am Fondsvermögen aus diesem

ausgezahlt wird.

(2) Verlangt der Aktionär, dass ihm gegen Rückgabe von Aktien sein Anteil am Fondsvermögen ausgezahlt wird, so
kann der Fonds die Rückzahlung bis zum Ablauf eines Jahres nach Vorlage der Aktien zur Rücknahme verweigern, wenn
die Liquiden Mittel zur Zahlung des Rücknahmepreises und zur Sicherstellung einer ordnungsgemäßen laufenden Bewirt-
schaftung nicht ausreichen oder nicht sogleich zur Verfügung stehen.

Reichen nach Ablauf dieser Frist die Liquiden Mittel nicht aus, so sind Vermögensgegenstände des Fonds zu veräußern.
Bis zur Veräußerung dieser Vermögensgegenstände zu angemessenen Bedingungen, längstens jedoch zwei Jahre nach
Vorlage von Aktien zur Rücknahme, kann der Fonds die Rücknahme verweigern. Nach Ablauf dieser Frist kann der Fonds
Vermögensgegenstände ohne Beachtung der Beleihungsgrundsätze und über den im Prospekt genannten Fremdkapita-
lanteil von circa 60 % hinaus, höchstens jedoch bis zu 70 % des mittleren Wertes der Vermögenswerte auf konsolidierter
Basis, beleihen, um die Mittel zur Rücknahme der Aktien zu beschaffen. Er ist verpflichtet, Belastungen, soweit diese die
im Prospekt genannte Belastungsgrenze überschreiten, abzulösen, sobald dies zu angemessenen Bedingungen möglich ist.
Wird die Rücknahme nach den Vorschriften dieses Absatzes aufgeschoben, so ist der Rücknahmepreis zum Zeitpunkt
der tatsächlich durchgeführten Rücknahme zu bestimmen.

Der Rücknahmepreis je Aktie entspricht bei jeder Rücknahme dem Nettoinventarwert je Aktie abzüglich einer ggf.
durch den Verwaltungsrat bestimmten Rücknahmegebühr, welche im Prospekt benannt wird.

(3) Der Fonds darf die Rücknahme der Aktien aussetzen, wenn außergewöhnliche Umstände gemäß Artikel 13 vor-
liegen, die eine Aussetzung unter Berücksichtigung der Interessen der Aktionäre erforderlich erscheinen lassen. Solange
die Rücknahme ausgesetzt ist, dürfen keine Aktien ausgegeben werden. Der Fonds wird der luxemburgischen Aufsicht-
behörde die Entscheidung zur Aussetzung der Rücknahme unverzüglich anzeigen. Der Fonds wird die Aktionäre durch
eine schriftliche Bekanntmachung an die im Aktienregister angegebene Anschrift über die Aussetzung und die Wiede-
raufnahme der Rücknahme der Aktien unterrichten. Falls ein Rücknahmeantrag gestellt wurde, welcher bis zum Datum
der Wiederaufnahme der Rücknahme der Aktien nicht schriftlich beim Fonds widerrufen wurde, wird der Antrag gemäß
den geltenden Bestimmungen abgerechnet.

(4) Aktien, die zurückgekauft wurden, werden annulliert.
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(5) Der Rücknahmepreis je Aktie wird innerhalb von dreißig Bankarbeitstagen nach der tatsächlich durchgeführten
Rücknahme gezahlt.

Art. 10. Beschränkungen des Eigentums an Aktien. Der Fonds kann das Eigentum an Aktien personenbezogen bes-
chränken oder verhindern, wenn das Eigentum nach Ansicht des Verwaltungsrats schaden oder einen Verstoß gegen
luxemburgische oder ausländische Gesetze oder Rechtsvorschriften darstellen könnte oder wenn der Fonds hierdurch
den Gesetzen (beispielsweise den Steuergesetzen) eines anderen Staates als Luxemburg unterworfen sein könnte.

Insbesondere kann der Verwaltungsrat das Eigentum von US-Personen und Nicht-Zulässigen Investoren (jeweils im
Sinne der in diesem Artikel verwendeten Definition) beschränken und der Fonds kann zu diesem Zweck:

a) die Ausgabe von Aktien bzw. die Eintragung einer Übertragung von Aktien verweigern, wenn es Anhaltspunkte gibt,
dass diese Eintragung bzw. Übertragung dazu führt, dass US-Personen oder Nicht-Zulässige Investoren rechtliches oder
wirtschaftliches Eigentum an Aktien erwerben; und

b) von einer Person, deren Name im Aktienregister eingetragen ist, bzw. einer Person, die sich um die Eintragung der
Übertragung von Aktien ins Aktienregister bemüht, verlangen, dass sie dem Fonds jegliche Informationen beibringt - und
deren Richtigkeit an Eides Statt versichert -, die der Fonds für notwendig hält, um entscheiden zu können, ob das wirt-
schaftliche Eigentum an den Aktien dieses Aktionärs bei einer US-Person oder einem Nicht-Zulässigen Investor liegt oder
ob sich aus der betreffenden Eintragung ein wirtschaftliches Eigentum von US-Personen bzw. Nicht-Zulässigen Investoren
ergeben würde; und

c) von einem Aktionär verlangen, seine Aktien zu verkaufen und dem Fonds innerhalb von zwanzig Bankarbeitstagen
den entsprechenden Verkauf nachzuweisen, wenn der Verwaltungsrat Anhaltspunkte dafür hat, dass eine USPerson oder
ein Nicht-Zulässiger Investor entweder alleine oder in Verbindung mit einer anderen Person der wirtschaftliche Eigen-
tümer von Aktien ist. Hält der betreffende Aktionär sich nicht an diese Anweisung, kann der Fonds zwangsweise alle von
diesem Aktionär gehaltenen Aktien zurücknehmen oder den Zwangsverkauf durch diesen Aktionär verlangen, und zwar
auf folgende Art und Weise:

(i) Der Verwaltungsrat stellt dem Aktionär, der solche Aktien hält bzw. im Aktienregister als Eigentümer der zu
kaufenden Aktien eingetragen ist, eine zweite Mitteilung zu (nachstehend "Kaufmitteilung" genannt), in der die wie oben
ausgeführt zu kaufenden Aktien und die Berechnungsweise des Kaufpreises angegeben sind. Jede dieser Mitteilungen kann
dem Aktionär zugesandt werden, indem sie an die im Aktienregister eingetragenen Anschrift des betreffenden Aktionärs
adressiert werden. Mit Ablauf des Tages, der in der Kaufmitteilung angegeben wird, endet die Eigentümerstellung des
Aktionärs hinsichtlich der in dieser Mitteilung angegebenen Aktien, und sein Name wird aus dem Aktienregister gestrichen.

(ii) Der für jede Aktie zu zahlende Preis (nachstehend "Kaufpreis" genannt), entspricht dem gemäß Artikel 12 berech-
neten Nettoinventarwert je Aktie am Bewertungstag, der dem vom Verwaltungsrat für die Rücknahme der Aktien
bestimmten Zeitpunkt der Kaufmitteilung unmittelbar vorangeht, abzüglich der in Artikel 12 vorgesehenen Kosten und
Gebühren.

(iii) Der Kaufpreis wird dem früheren Eigentümer der betreffenden Aktien normalerweise in Euro gezahlt und wird
nach der endgültigen Bestimmung des Kaufpreises zur Zahlung an den betreffenden Eigentümer bei einer Bank in Lu-
xemburg oder an einem anderen, in der Kaufmitteilung bestimmten, Ort hinterlegt. Mit Zugang der Kaufmitteilung verliert
der frühere Eigentümer, mit Ausnahme des Rechts auf Erhalt des unverzinsten Kaufpreises von der betreffenden Bank,
jegliche Rechte an diesen Aktien sowie jegliche Rechte und Ansprüche gegen den Fonds und hinsichtlich dessen Vermögen.
Alle einem Aktionär gemäß diesem Artikel gegen den Fonds zustehenden Forderungen, die nicht innerhalb einer Frist
von fünf Jahren ab dem in der Kaufmitteilung angegebenen Datum geltend gemacht werden, fallen an den Fonds zurück
und können nicht mehr geltend gemacht werden. Der Verwaltungsrat ist dazu ermächtigt, jeweils alle zur Vollendung des
Heimfalls notwendigen Schritte zu unternehmen und diese Maßnahmen im Namen des Fonds zu genehmigen.

(iv) Die Ausübung der in diesem Paragraphen dem Fonds eingeräumten Rechte kann nicht mit der Begründung angez-
weifelt oder für unwirksam erklärt werden, dass das Eigentum einer Person an Aktien ungenügend nachgewiesen wurde
oder dass das Eigentum an den Aktien tatsächlich von jemand anderem gehalten wurde, als vom Fonds am Tag der
Kaufmitteilung angenommen, vorausgesetzt, dass der Fonds in gutem Glauben gehandelt hat.

Der in diesen Paragraphen verwendete Begriff "US-Person" steht für Staatsbürger der USA oder Personen mit stän-
digem Wohnsitz in den USA bzw. nach den Gesetzen von US-Bundesstaaten, Territorien oder Besitzungen der USA
gegründete Kapital- oder Personengesellschaften oder Nachlassvermögen bzw. Trusts außer Nachlässen bzw. Treuhand-
verhältnissen, deren Einkommen aus Quellen außerhalb der USA bei der Berechnung des Bruttoeinkommens für
USEinkommensteuerzwecke nicht berücksichtigt wird, oder jegliche Firmen, Gesellschafter oder andere Rechtsgebilde -
unabhängig von Nationalität, Domizil, Standort und Geschäftssitz -, wenn gemäß dem jeweils geltenden Einkommens-
teuerrecht der USA deren Besitz einer oder mehreren US-Personen bzw. in der unter dem US-Securities Act von 1933
erlassenen Regulation S oder dem US-Internal Revenue Code von 1986 in seiner jeweils letzten Fassung als "USPersonen"
definierten Personen zugeschrieben wird.

Der Begriff "US-Person" schließt weder die Zeichner von Aktien, die bei Gründung des Fonds ausgegeben werden,
ein, solange diese Zeichner diese Aktien halten, noch die Wertpapierhändler, die Aktien im Zusammenhang mit der
Ausgabe von Aktien durch den Fonds zu Vertriebszwecken erwerben.
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Der Begriff "Nicht-Zulässiger Investor", so wie in dieser Satzung verwendet, umfasst alle Personen, die nicht als Zu-
lässige Investoren gelten können.

Personen, die Aktien am Fonds halten, verpflichten sich, ihre Aktien weder an US-Personen noch an Nicht-Zulässige
Investoren zu verkaufen oder zu übertragen.

Art. 11. Übertragung von Aktien.
(1) Eine Verfügung über Aktien bedarf nicht der Zustimmung der übrigen Aktionäre. Aktien können lediglich an Zu-

lässige Investoren übertragen werden. Verfügung ist insbesondere der Verkauf, der Tausch, die Übertragung, der Transfer
und die Abtretung von Aktien. Jegliche (subsidiäre) Haftung für ausstehende Kapitaleinzahlungen oder andere Beträge
durch den Aktionär nach Verfügung über die Aktien ist ausgeschlossen (keine gesamtschuldnerische Haftung von
Veräußerer und Erwerber). Derartige Verpflichtungen gehen mit schuldbefreiender Wirkung für den Veräußerer auf den
Erwerber über.

(2) Eine Verfügung ist grundsätzlich nur möglich, wenn es sich beim Erwerber der Aktien um Zulässige Investoren
handelt. Hierzu gehören unter anderem Versicherungen, Sozialversicherungsträger, Pensionsfonds, Pensionskassen, Ka-
pitalanlagegesellschaften, Stiftungen sowie Kreditinstitute. Andere potentielle Erwerber können akzeptiert werden, sofern
sie über die entsprechende Bonität (Investmentgrade-Rating) oder über ausreichende geeignete Sicherheiten verfügen
und als Zulässige Investoren qualifizieren.

(3) Für den Fall der Verfügung über Aktien wird den übrigen Aktionären ein Vorkaufsrecht eingeräumt. Vor jeder
Verfügung gemäß dem in Absatz 5 näher beschriebenen Verfahren über Aktien hat der Verfügende die in Rede stehenden
Aktien zu den gleichen Bedingungen den übrigen Aktionären anzubieten und/oder den übrigen Aktionären die Möglichkeit
einzuräumen, selbst einen neuen Aktionär für die Aktien zu bestimmen. Sofern die Aktionäre von diesem Angebot nicht
binnen zwei Monaten Gebrauch machen, kann die Veräußerung an den von dem Veräußernden bestimmten Dritten
erfolgen.

(4) Soweit und solange Aktien zum Sicherungsvermögen eines Aktionärs gehören und dieser Aktionär entweder gemäß
§ 70 des deutschen Versicherungsaufsichtsgesetzes verpflichtet ist, einen Treuhänder zu bestellen oder sich selbst eine
solche Verpflichtung auferlegt hat, darf über diese Aktien nur mit vorheriger schriftlicher Zustimmung des gemäß § 70
des deutschen Versicherungsaufsichtsgesetzes bestellten Treuhänders oder seines Stellvertreters verfügt werden.

(5) Ein Aktionär (nachstehend "Verkaufender Aktionär" genannt), der einige oder sämtliche von ihm gehaltene Aktien
(nachstehend "Angebotene Aktien" genannt) an einen anderen Aktionär oder einen Dritten (nachstehend "Dritter" ge-
nannt) verkaufen will, muss dem Verwaltungsrat diese Tatsache mitteilen und Einzelheiten zu den angebotenen Aktien
(insbesondere Kaupreis je Aktie, Zahl der Angebotenen Aktien) angeben, wobei die Bedingungen dieses Angebots bei
Annahme endgültig und bindend sein müssen. Der Verwaltungsrat bietet die angebotenen Aktien innerhalb von zehn
Bankarbeitstagen nach Erhalt dieser Mitteilung im Verhältnis zur von jedem Aktionär gehaltenen jeweiligen Anzahl von
Aktien den anderen Aktionären an. Die Angebotenen Aktien werden zu einem Preis je Aktie und zu denselben Bedin-
gungen angeboten, wie sie der Dritte angeboten hatte (nachstehend "Vereinbarte Bedingungen" genannt), und das Angebot
steht über einen Zeitraum von zwanzig Bankarbeitstagen zur Annahme offen (nachstehend "Annahmezeitraum" genannt).

a) Bei Annahme eines Angebots teilt jeder Aktionär dem Verwaltungsrat die Anzahl der Angebotenen Aktien mit, für
die er das Angebot annimmt, und ob er willens ist, weitere Angebotene Aktien zu kaufen und wie viele, falls nicht alle
anderen Aktionäre das Angebot annehmen.

b) Falls nicht alle Aktionäre das Angebot vollständig annehmen, werden die überschüssigen Angebotenen Aktien an
die Aktionäre verkauft, die gemäß Punkt a) im Verhältnis zu den von ihnen gehaltenen Aktien ihre Bereitschaft bekundet
haben, weitere Angebotene Aktien zu kaufen. Wenn nur ein Aktionär das Angebot annimmt, können alle Angebotenen
Aktien an diesen Aktionär verkauft werden.

c) Der Verwaltungsrat benachrichtigt spätestens fünf Bankarbeitstage nach dem Ende des Annahmezeitraums den
Verkaufenden Aktionär über die Anzahl der Angebotenen Aktien, zu deren Kauf sich die anderen Aktionäre verpflichtet
haben. Der Verkaufende Aktionär verkauft dementsprechend diese Anzahl von Angebotenen Aktien an die anderen
Aktionäre und kann die restlichen Angebotenen Aktien an den Dritten verkaufen, vorausgesetzt, dass dieser Verkauf
innerhalb von zwanzig Bankarbeitstagen nach dem Annahmezeitraum für die anderen Aktionäre und gemäß den Verein-
barten Bedingungen erfolgt.

d) Solange ein Aktionär noch ausstehende Verpflichtungen gemäß der Zeichnungsvereinbarung zu erfüllen hat, können
Verkauf, Abtretung oder Übertragung der von dem betreffenden Aktionär gehaltenen Aktien nicht rechtswirksam wer-
den, sofern der jeweilige Übertragungsempfänger oder Zessionar sich nicht schriftlich verpflichtet, die Bedingungen der
Zeichnungsvereinbarung einzuhalten, indem er eine Beitrittsurkunde ausfertigt.

(6) Für die Einräumung, Abtretung, Verpfändung oder Gewährung von Sicherheiten an Aktien gelten die vorstehenden
Vorschriften entsprechend.

Art. 12. Berechnung des Nettoinventarwerts je Aktie.
(1) Soweit erforderlich und im Rahmen des Luxemburger Rechts zulässig wird der Nettoinventarwert je Aktie unter

der Verantwortung des AIFM durch die Zentralverwaltungsstelle an jedem Bewertungstag in Übereinstimmung mit den
nachstehenden Regelungen, dem Luxemburger Recht und den allgemein erkannten luxemburgischen Rechnungslegungs-
vorschriften und nach IFRS berechnet.
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(2) In Übereinstimmung mit den Vorschriften von Teil II des Gesetzes von 2007 und des Gesetzes von 2013 wurde
die Zentralverwaltungsstelle durch den AIFM gemäß den Bedingungen der Zentralverwaltungsvereinbarung ernannt, die
genaue und unabhängige Berechnung des Nettoinventarwertes durchführen. Die Zentralverwaltungsstelle übt ihre Funk-
tion unparteiisch sowie mit dem erforderlichen Wissen und Verständnis und der gebotenen Sorgfalt aus.

(3) Die Haftung des AIFM gegenüber der Gesellschaft und den Investoren wird von einer Übertragung dieser Funk-
tionen nicht berührt. Ungeachtet der vorstehenden Bestimmungen und anderslautender vertraglicher Vereinbarungen
haftet die Zentralverwaltungsstelle dem AIFM für jeden Verlust, den der AIFM als Ergebnis ihres fahrlässigen Verhaltens
oder vorsätzlicher Pflichtverletzung bei Ausübung ihrer Aufgaben erleidet.

(4) Der Nettoinventarwert je Aktie wird in Euro ausgewiesen und zu jedem Bewertungstag bestimmt. Der Nettoin-
ventarwert je Aktie wird ermittelt, indem der Nettoinventarwert (berechnet als Wert des Vermögens abzüglich der
Verbindlichkeiten des Fonds am jeweiligen Bewertungstag) durch die Anzahl der zu diesem Zeitpunkt in Umlauf befind-
lichen Aktien geteilt wird. Der Nettoinventarwert je Aktie kann auf Anweisung des AIFM auf den nächsten vollen Euro-
Betrag auf- oder abgerundet werden. Die Veröffentlichung des Nettoinventarwerts erfolgt gemäß dem mit der
Verwaltungsstelle abgeschlossenem Vertrag.

Der AIFM ist berechtigt, für den Fall, dass seit der letzten Berechnung des Nettoinventarwerts der Aktien eine we-
sentliche Änderung in Bezug auf einen wesentlichen Teil der vom Fonds gehaltenen Anlagen eingetreten ist, die erste
Bewertung aufzuheben und nach Treu und Glauben eine zweite Bewertung durchzuführen.

(5) Die Vermögenswerte des Fonds bestehen aus:

a) auf den Namen des Fonds eingetragenem Grundvermögen und grundstücksgleichen Rechten;

b) Gesellschaftsanteilen;

c) Barguthaben und sonstigen flüssigen Mitteln, einschließlich darauf aufgelaufener Zinsen;

d) Geldmarktpapieren;

e) Vom Fonds gehaltenen Aktien und sonstigen Wertpapieren;

f) Dividenden und Dividendenansprüchen, soweit dem Fonds hierüber ausreichende Informationen vorliegen;

g) Zinsen, die auf im Eigentum des Fonds befindliche Einlagen aufgelaufen sind, soweit diese nicht im Kapitalbetrag
dieses Vermögensgegenstandes enthalten oder ausgewiesen sind;

h) sämtlichen sonstigen Vermögenswerten jeglicher Art, einschließlich getätigter Anzahlungen.

Diese Vermögensanlagen werden wie folgt bewertet:

1) Immobilienvermögen wird unter Berücksichtigung des Wertzuwachses der Vermögensgegenstände zum geschätzten
Marktwert auf konsolidierter Konzernbasis bewertet;

2) der Wert von Kassenbeständen oder Bareinlagen, Wechseln und Zahlungsaufforderungen sowie Forderungen aus
Lieferungen und Leistungen, aktivischen Rechnungsabgrenzungsposten, Bardividenden und Zinserträgen, die beschlossen
oder wie vorgenannt aufgelaufen, aber noch nicht eingegangen sind, werden in voller Höhe berücksichtigt, es sei denn,
es ist unwahrscheinlich, dass diese Beträge gezahlt werden oder eingehen, in welchem Falle ihr Wert mit einem jeweils
für angemessen gehaltenen Abschlag festgelegt wird, um ihren tatsächlichen Wert wiederzugeben;

3) bei Geldmarktpapieren wird ausgehend vom Nettoerwerbskurs und unter Beibehaltung der sich daraus ergebenden
Rendite der Bewertungskurs sukzessive dem Rücknahmekurs angeglichen. Bei wesentlichen Änderungen der Marktve-
rhältnisse erfolgt eine Anpassung der Bewertungsgrundlage der einzelnen Anlagen an die neuen Marktrenditen;

4) an einer Börse notierte oder in einem anderen Geregelten Markt gehandelte Wertpapiere werden aufgrund des
letzten verfügbaren Kurses bewertet;

5) Anteile an Investmentfonds oder Aktien von Investmentgesellschaften werden aufgrund des letzten verfügbaren
Inventarwertes bewertet;

6) Wertpapiere, die nicht an einer Börse notiert sind oder in einem anderen Geregelten Markt gehandelt werden,
werden auf der Grundlage ihres vermutlichen Verkaufspreises bewertet, der vom AIFM nach vernünftigen Erwägungen
und in gutem Glauben ermittelt wird.

Alle anderen Wertpapiere und sonstigen Vermögenswerte, beschränkt übertragbare Wertpapiere und Wertpapiere,
für die keine Marktnotierung vorhanden ist, werden aufgrund von Notierungen von Händlern oder von einem vom AIFM
genehmigten Kursservice bewertet oder in dem Umfang, in dem diese Preise nicht dem Verkehrswert zu entsprechen
scheinen, mit ihrem marktgerechten Wert, der in gutem Glauben entsprechend den vom AIFM bestimmten Verfahren
ermittelt wird, angesetzt.

Für die Ermittlung des Wertes von (i) im Namen des Fonds oder eine seiner mehrheitlich gehaltenen Tochtergesell-
schaften eingetragenes Grundvermögen und grundstücksgleichen Rechten und (ii) direkte oder indirekte Anteile des
Fonds in Immobiliengesellschaften, ernennt der Fonds einen oder mehrere Immobiliensachverständige. Der AIFM kann
nach bestem Wissen und Gewissen auf Grundlage objektiver Anhaltspunkte von diesen Bewertungen abweichen, wenn
dies im Interesse des Fonds und seiner Aktionäre liegt.

Der Wert der mehrheitlich gehaltenen Tochtergesellschaften beruht auf der Bewertung der Immobilien durch den
Immobiliensachverständigen und wird von einer anerkannten, vom Fonds bestellten Wirtschaftsprüfungsgesellschaft er-
mittelt.
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Die Bewertung ist am Ende des Geschäftsjahres durchzuführen. Der zum Abschluss eines Geschäftsjahres festgestellte
Wert wird während des darauf folgenden Geschäftsjahres verwendet, sofern keine Änderung der allgemeinen wirtschaft-
lichen Lage oder des Zustandes der Immobilie eine Neubewertung erfordert, die dann zu denselben Bedingungen wie die
jährliche Bewertung durchzuführen ist.

Der Wert von nicht in Euro ausgewiesenen Vermögenswerten und Verbindlichkeiten wird zu dem in Luxemburg am
jeweiligen Bewertungstag gültigen Wechselkurs in Euro umgerechnet. Sollten diese Notierungen nicht verfügbar sein,
wird der Wechselkurs nach Treu und Glauben durch den AIFM oder gemäß dem von ihm festgelegten Verfahren bestimmt.

Der AIFM kann in seinem Ermessen die Verwendung einer anderen Bewertungsmethode gestatten, wenn er der
Meinung ist, dass diese Bewertung den Verkehrswert eines Vermögenswerts des Fonds besser reflektiert. Diese Methode
wird dann durchgehend angewendet. Die Zentralverwaltung kann sich auf diese vom Fonds zum Zwecke der Berechnung
des Nettoinventarwerts genehmigten Abweichungen stützen.

(6) Die Verbindlichkeiten des Fonds umfassen:

a) Darlehensverbindlichkeiten und andere Verbindlichkeiten für aufgenommenes Fremdkapital (einschließlich wandel-
barer Schuldtitel, Wechsel und zu zahlender Abrechnungen);

b) sämtliche auf diese Darlehen oder andere Verbindlichkeiten für aufgenommenes Fremdkapital aufgelaufene Zinsen
(einschließlich aufgelaufener Gebühren für die Kreditbereitstellung);

c) sämtliche aufgelaufenen oder zahlbaren Aufwendungen (einschließlich Verwaltungskosten, Beratungsgebühren, Er-
folgshonorare, Gebühren der Verwahrstelle und der Zentralverwaltung);

d) alle bekannten derzeitigen und künftigen Verbindlichkeiten, einschließlich aller fälligen vertraglichen Verpflichtungen
für Zahlungen von Geldern oder Vermögensgegenständen, einschließlich des Betrages aller unbezahlten, vom Fonds aus-
gewiesenen Ausschüttungen;

e) angemessene Rückstellungen für künftige Steuern, die auf dem Vermögen und Einkommen bis zum Bewertungstag
basieren, und gegebenenfalls andere, vom AIFM genehmigte und gebilligte Rücklagen sowie gegebenenfalls einen Betrag,
den der AIFM als eine angemessene Rücklage in Bezug auf eventuelle Verbindlichkeiten des Fonds ansieht;

f) Kosten für die Verwaltung und die Bewirtschaftung der Immobilien soweit nicht auf den Mieter umlegbar;

g) alle anderen Verbindlichkeiten des Fonds jeglicher Art, die in Übereinstimmung mit luxemburgischem Recht und
IFRS ausgewiesen werden.

Bei der Festlegung der Höhe dieser Verbindlichkeiten berücksichtigt der Fonds sämtliche von dieser zu zahlenden
Aufwendungen. Eine beispielhafte Aufzählung von Aufwendungen des Fonds ist in Artikel 23 enthalten.

Der Fonds kann regelmäßig wiederkehrende Verwaltungs- und sonstige Kosten auf Grundlage geschätzter Zahlen für
jährliche und andere Perioden im Voraus ansetzen.

(7) Im Sinne dieses Artikels 12 gilt:

a) Aktien, welche gemäß Artikel 9 zurückgekauft werden sollen, gelten als im Umlauf befindlich und werden
solchermaßen in den Büchern geführt bis unmittelbar nach dem durch den AIFM festgelegten Zeitpunkt zum entspre-
chenden Bewertungstag, und von diesem Zeitpunkt an bis zur Zahlung gilt der Rückkaufpreis als eine Verbindlichkeit des
Fonds.

b) Vom Fonds auszugebende Aktien werden vom Ausgabedatum an als im Umlauf befindlich behandelt.

c) Sämtliche Investitionen, Festgelder und andere Vermögensgegenstände, die in anderen Währungen als der Net-
toinventarwert ausgewiesen werden, werden bewertet, nachdem der zum Zeitpunkt der Festlegung des Nettoinventar-
werts der Aktien gültige Marktkurs oder Wechselkurs berücksichtigt wurde.

d) Wenn sich der Fonds an einem Bewertungstag verpflichtet hat,

(i) Vermögensgegenstände zu kaufen, wird der Betrag, der für diesen Vermögenswert zu bezahlen ist, als Verbindlich-
keit des Fonds ausgewiesen, und der Wert des zum Kauf anstehenden Vermögensgegenstandes wird als ein Vermögens-
gegenstand des Fonds ausgewiesen;

(ii) Vermögensgegenstände zu verkaufen, wird der Betrag, den der Fonds für diesen Vermögensgegenstand erhält, als
ein Vermögensgegenstand des Fonds ausgewiesen, und der zu liefernde Vermögensgegenstand wird nicht in die Vermö-
gensgegenstände des Fonds aufgenommen, es sei denn, dass der genaue Wert oder die Natur dieser Gegenleistung an
dem jeweiligen Bewertungstag unbekannt ist; in diesem Fall wird deren Wert vom Fonds geschätzt. Jedoch gelten bei
Käufen und Verkäufen von Vermögensgegenständen an einem Geregelten Markt die in diesem Punkt d) genannten
Grundsätze ab dem Bankarbeitstag nach dem Abschluss des jeweiligen Kaufs oder Verkaufs (d.h. dem Tage, an dem der
jeweilige Broker die Order für den Kauf oder Verkauf ausführt).

Art. 13. Häufigkeit und vorübergehende Aussetzung der Berechnung des Nettoinventarwerts je Aktie und der Ausgabe
von Aktien. Der Fonds (oder ein vom Fonds ernannter Vertreter) errechnet den Nettoinventarwert je Aktie unter der
Verantwortlichkeit des Verwaltungsrats. Die Berechnung erfolgt an jedem Bewertungstag, der mindestens einmal jährlich
zum Ende des Geschäftsjahrs des Fonds sowie darüber hinaus an jedem Tag, an dem der Verwaltungsrat in Übereins-
timmung mit den gesetzlichen Bestimmungen die Preisfestsetzung einer Ausgabe von Aktien genehmigt oder die
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Rücknahme von Aktien erlaubt, stattfindet. Der Fonds ist berechtigt, die Festlegung des Nettoinventarwerts je Aktie und
die Ausgabe seiner Aktien während folgender Zeiten auszusetzen:

a) während eines Zeitraums, in dem aufgrund politischer, wirtschaftlicher, militärischer oder geldpolitischer Ereignisse
oder von vom Verwaltungsrat nicht zu vertretender Umstände oder aufgrund gewisser auf dem Immobilienmarkt bes-
tehender Umstände die Veräußerung der im Eigentum des Fonds befindlichen Vermögenswerte ohne ernsthafte nach-
teilige Auswirkungen auf die Interessen der Aktionäre nicht durchführbar ist, oder wenn nach Meinung des
Verwaltungsrats die Ausgabe-, Verkaufs- und/ oder Rücknahmepreise nicht gerecht kalkuliert werden können; oder

b) während eines Ausfalls der üblicherweise für die Preisfestsetzung eines Vermögenswerts des Fonds angewandten
Kommunikationsmittel, oder wenn der Wert eines Vermögensgegenstandes des Fonds, der für die Festlegung des Net-
toinventarwerts (wobei der Verwaltungsrat die Wichtigkeit in seinem alleinigen Ermessen bestimmt) von größter
Wichtigkeit ist, nicht so schnell oder genau wie nötig festgelegt werden kann; oder

c) während eines Zeitraums, in dem der Wert einer (direkten oder indirekten) Tochtergesellschaft des Fonds nicht
genau bestimmt werden kann; oder

d) während eines Zeitraums, in dem die Überweisungen von Barmitteln im Zusammenhang mit der Realisierung oder
Akquisition von Investitionen nach Meinung des Verwaltungsrats nicht zu normalen Wechselkursen durchgeführt werden
kann; oder

e) während eines jeden Zeitraums, in dem die großen Märkte oder anderen Börsen, an denen ein wesentlicher Teil
der Vermögenswerte des Fonds notiert ist, geschlossen sind (aus anderen Gründen als wegen der üblichen Feiertage)
oder während eines Zeitraums, in dem der Handel an diesen Märkten oder Börsen beschränkt ist oder eingestellt wurde;
oder

f) bei Einberufung einer Aktionärsversammlung zum Zwecke der Beschlussfassung, den Fonds aufzulösen; oder

g) wenn die Preise für Investitionen aus anderen Gründen nicht umgehend oder genau zu bestimmen sind.

Der Fonds informiert die Aktionäre über diese Aussetzungen und unterrichtet die Investoren, die einen Antrag auf
die Zeichnung von Aktien gestellt haben, dementsprechend.

Titel III. Verwaltung und Überwachung

Art. 14. Verwaltungsratsmitglieder. Der Fonds wird von einem Verwaltungsrat geführt, der sich aus mindestens drei
Mitgliedern zusammensetzt. Die Verwaltungsratsmitglieder müssen keine Aktionäre des Fonds sein. Die Amtszeit der
Verwaltungsratsmitglieder beträgt bis zu sechs Jahren. Die Verwaltungsratsmitglieder werden von den Aktionären, die
auch die Anzahl der Verwaltungsratsmitglieder und deren Bezüge bestimmen, bei der Aktionärsversammlung mit einfacher
Mehrheit gewählt. Die Verwaltungsratsmitglieder können durch einen mit Stimmenmehrheit der bei einer Aktionärsver-
sammlung anwesenden oder vertretenen Aktien gefassten Beschluss jederzeit abberufen werden.

Sollte die Position eines Verwaltungsratsmitglieds wegen eines Todesfalls, eines Rücktritts oder aus einem anderen
Grund vakant sein, kann diese Position vorübergehend von den restlichen Mitgliedern des Verwaltungsrats gefüllt werden.
Die Wahl eines neuen Verwaltungsratsmitglieds erfolgt sodann bei der nächsten Aktionärsversammlung.

Art. 15. Verwaltungsratssitzungen. Der Verwaltungsrat wird aus seinen Mitgliedern einen Vorsitzenden und einen
stellvertretenden Vorsitzenden wählen. Der Vorsitzende kann einen Schriftführer ernennen, der kein Mitglied des Ver-
waltungsrats sein muss und welcher die Protokolle der Verwaltungsratssitzungen und Aktionärsversammlungen verfasst
und für die Aufbewahrung sorgt. Der Verwaltungsrat wird vom Vorsitzenden oder von zwei seiner Mitglieder einberufen;
er tagt an dem in der Einladung angegebenen Ort.

Im Falle der Abwesenheit des Vorsitzenden werden dessen Aufgaben und Rechte durch den stellvertretenden Vorsi-
tzenden wahrgenommen. Ist auch dieser abwesend, so entscheiden die Verwaltungsratsmitglieder durch Stimmenmeh-
rheit, dass ein anderes Mitglied des Verwaltungsrats den Vorsitz für diese Sitzung übernimmt.

Beschlüsse des Verwaltungsrats werden mit einfacher Mehrheit der anwesenden oder vertretenen Verwaltungsrats-
mitglieder gefasst. Im Falle einer Stimmengleichheit hat der Vorsitzende die ausschlaggebende Stimme.

Der Verwaltungsrat kann leitende Angestellte, einschließlich eines Generaldirektors und stellvertretenden General-
direktors sowie andere leitende Angestellte ernennen, die der Fonds für die Geschäftstätigkeit und die Leitung des Fonds
für notwendig erachtet. Der Verwaltungsrat kann diese Ernennungen jederzeit rückgängig machen. Bei den leitenden
Angestellten muss es sich nicht um Verwaltungsratsmitglieder oder Aktionäre des Fonds handeln. Die leitenden Anges-
tellten haben die ihnen vom Verwaltungsrat übertragenen Rechte und Pflichten.

Alle Verwaltungsratsmitglieder erhalten spätestens drei Bankarbeitstage vor dem für eine Sitzung angesetzten Datum
eine schriftliche Mitteilung, außer bei Gefahr in Verzug, wobei dann die Umstände, woraus sich die besondere Dringlichkeit
ergibt, in der Einberufungsmitteilung anzugeben sind. Auf die Notwendigkeit einer Mitteilung kann per Telefax oder ein
anderes gleichwertiges Kommunikationsmittel verzichtet werden. Sofern ein Verwaltungsratsbeschluss über Zeit und Ort
von Verwaltungsratssitzungen vorliegt, erübrigt sich eine gesonderte Mitteilung.

Verwaltungsratsmitglieder können sich untereinander per Telefax oder ein gleichwertiges Kommunikationsmittel Ver-
tretungsmacht für Verwaltungsratssitzungen erteilen. Mehrfachvertretung ist zulässig. Die Teilnahme an Verwaltungs-
ratssitzungen durch Konferenzschaltungen oder ähnliche kommunikationstechnische Einrichtungen, bei denen eine
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gegenseitige Verständigung aller Teilnehmer gewährleistet ist, ist zulässig. Teilnehmer, welche solchermaßen der Sitzung
beigewohnt haben, werden als persönlich anwesend gezählt.

Die Verwaltungsratsmitglieder können nur im Rahmen von ordnungsgemäß einberufenen Verwaltungsratssitzungen
handeln. Die Verwaltungsratsmitglieder können den Fonds nicht durch ihre Einzelunterschriften verpflichten, außer ein
Verwaltungsratsbeschluss hat sie speziell dazu ermächtigt. Der Verwaltungsrat ist nur beratungs- und beschlussfähig, wenn
mindestens die Mehrheit der Verwaltungsratsmitglieder oder die Anzahl der Verwaltungsratsmitglieder anwesend oder
vertreten ist, die der Verwaltungsrat gemäß Geschäftsordnung oder Beschluss festgelegt hat.

Die Beschlüsse des Verwaltungsrats werden in Protokollen festgehalten, die vom Vorsitzenden unterzeichnet werden.
Abschriften der oder Auszüge aus diesen Protokollen, die in Rechtsstreitigkeiten oder an anderer Stelle vorgelegt werden,
bedürfen gegebenenfalls der Unterschrift des Vorsitzenden, des stellvertretenden Vorsitzenden oder von zwei Verwal-
tungsratsmitgliedern.

Schriftliche, von allen Verwaltungsratsmitgliedern genehmigte und unterzeichnete Beschlüsse haben dieselbe Rechts-
wirksamkeit wie Beschlüsse, die bei der Verwaltungsratssitzung durch Stimmenabgabe gefasst wurden. Jedes Verwal-
tungsratsmitglied genehmigt einen solchen Beschluss per Telefax oder ein gleichwertiges Kommunikationsmittel. Einer
besonderen Protokollierung bedarf es im Falle der schriftlichen Beschlussfassung nicht, da dem schriftlichen Beschluss
insoweit die gleiche Beweiskraft zukommt wie einem Protokoll.

Art. 16. Befugnisse des Verwaltungsrats. Der Verwaltungsrat hat die umfassende Befugnis, sämtliche Verwaltungsund
Verfügungshandlungen innerhalb des Gesellschaftszweckes und im Rahmen der Anlagepolitik gemäß Artikel 20 im Namen
des Fonds vorzunehmen.

Sämtliche Befugnisse, die nicht gemäß anwendbarem Recht oder dieser Satzung der Aktionärsversammlung vorbehalten
sind, fallen in den Zuständigkeitsbereich des Verwaltungsrats.

Der Verwaltungsrat kann insbesondere alle Befugnisse des Fonds ausüben, um Kredite aufzunehmen, sein (jetziges
oder künftiges) Unternehmen oder Vermögensgegenstände oder Teile davon mit einer Hypothek, einem Sicherungsoder
einem Pfandrecht zu belasten oder andere Sicherheiten dafür zu gewähren. Im Rahmen der Vorgaben des Gesetzes von
2013 hat der Verwaltungsrat das Portfoliound Risikomanagement des Fonds an den AIFM übertragen (vgl. Artikel 17).

Art. 17. Aifm. Der Fonds hat den AIFM in Einklang mit Kapitel II der AIFM Richtlinie und Kapitel 2 des Gesetzes von
2013 ernannt. Die Rechte und Pflichten des AIFM sind in Teil II des Gesetzes von 2007, dem Gesetz von 2013 und des
Fund Management Agreements geregelt. Neben der Verwaltung dieses Fonds verwaltet der AIFM auch andere Organis-
men für gemeinsame Anlagen.

Der AIFM verwaltet den Fonds im Einklang mit dem Prospekt, der Satzung, der Luxemburger Gesetzgebung und des
Fund Management Agreements und im ausschließlichen Interesse der Aktionäre.

Der AIFM in seiner Funktion als Verwalter alternativer Investmentfonds des Fonds stellt dem Fonds seine Investment
Management Dienste zur Verfügung, einschließlich des Risiko- und Portfoliomanagements. Der AIFM ist verantwortlich
für die Umsetzung des Anlageziels und der Anlagestrategie gemäß Ziffer 9.4 des Prospekts genannten Anlagebeschrän-
kungen sowie unter der Aufsicht des Verwaltungsrates. Die Aufgaben des AIFM umfassen nicht die Verwaltung des Fonds
sowie Marketingaufgaben wie jeweils unter Abschnitt 2 im Anhang I des Gesetzes von 2013 beschrieben. Diese Verwal-
tungsaufgaben können separat delegiert werden.

Um mögliche Haftungsrisiken abzudecken, welche sich aus der Verletzung beruflicher Sorgfaltspflichten ergeben kön-
nen, hält der AIFM angemessene Mittel im Ein-klang mit den Vorschriften der AIFM Richtlinie vor.

Der AIFM verfolgt eine Vergütungspolitik, -methodik und -verfahren, welche im Einklang mit einem ordnungsgemäßen
und effektiven Risikomanagement stehen und dieses fördern. Die Vergütungspolitik findet für alle Mitarbeiter Anwendung,
deren berufliche Tätigkeit einen erheblichen Einfluss auf das Risikoprofil des AIFM oder des Fonds hat, und dient der
Verringerung weiterer Risiken, die nicht im Einklang mit dem Risikoprofil des Fonds stehen.

Das Fund Management Agreement unterliegt der Gesetzgebung des Großherzogtums Luxemburg.

Der AIFM bemüht sich um die faire Behandlung aller Aktionäre durch Einhaltung der Bedingungen der Satzung, des
Prospekts und der anwendbaren Gesetze.

Der AIFM ist verantwortlich für die Ernennung der Zentralverwaltung sowie der Register- und Transferstelle im Namen
des Fonds.

Der AIFM hat das Risikomanagement an Luxembourg Investment Solutions S.A. delegiert, um die Aufgabe des Risi-
komanagements des Fonds im Einklang mit der AIFM Richtlinie, der AIFM Verordnung und der CSSF Verordnung N°
12-01 zu gewährleisten.

In Einklang mit den geltenden Gesetzen und Vorschriften und vorheriger Zustimmung der CSSF ist der AIFM berechtigt,
unter seiner Verantwortung, Teile seiner Pflichten und Befugnisse an jede Person oder Entität, die er für angemessen
erachtet und über die erforderliche Erfahrung verfügt, zu delegieren. Jede solche Übertragung erfolgt in Einklang mit Teil
II des Gesetzes von 2007 und dem Gesetz von 2013.

Art. 18. Unterschriftsbefugnis. Dritten gegenüber wird der Fonds rechtsgültig durch die gemeinsame Unterschrift von
zwei Verwaltungsratsmitgliedern verpflichtet oder durch die gemeinsame oder alleinige Unterschrift von Personen, die
durch den Verwaltungsrat mit entsprechender Vertretungsbefugnis ausgestattet sind.

148120



L U X E M B O U R G

Art. 19. Übertragung von Befugnissen. Der Verwaltungsrat kann die tägliche Geschäftsführung des Fonds (mit inbe-
griffen die Zeichnungsbefugnis im Rahmen der täglichen Geschäftsführung) und seine Befugnisse, Handlungen im Rahmen
des Gesellschaftszweckes und der Geschäftspolitik vorzunehmen, auf einzelne oder mehrere natürliche oder juristische
Personen übertragen, welche keine Verwaltungsratsmitglieder sein müssen. Eine solche Übertragung an Mitglieder des
Verwaltungsrats bedarf der vorherigen Zustimmung der Aktionärsversammlung.

Der Verwaltungsrat kann außerdem andere Bevollmächtigte ernennen, welche keine Verwaltungsratsmitglieder sein
müssen; solche Bevollmächtigte werden die an sie vom Verwaltungsrat übertragenen Befugnisse haben.

Darüber hinaus kann der Verwaltungsrat jeweils einen oder mehrere Ausschüsse bilden, die sich aus Verwaltungs-
ratsmitgliedern und/oder außenstehenden Personen zusammensetzen, an die der Verwaltungsrat nach Bedarf Befugnisse
delegieren kann.

Art. 20. Anlagepolitik und Anlagegrenzen. Der Verwaltungsrat hat die Befugnis, unter Einhaltung des Prinzips der
Risikomischung die Anlagepolitik des Fonds umzusetzen und die Handlungsrichtlinien der Verwaltung und der geschäft-
lichen Angelegenheiten des Fonds im Rahmen der im Prospekt festgelegten Grenzen und in Übereinstimmung mit den
maßgeblichen Gesetzen und Bestimmungen zu bestimmen.

Der Fonds kann gemäß der jeweiligen Entscheidung des Verwaltungsrats Anlagen in Immobilien entweder direkt oder
indirekt durch Immobiliengesellschaften und Qualifizierte Immobilienfonds vornehmen. Bezugnahmen in dieser Satzung
auf "Anlagen" und "Vermögensgegenstände" bedeuten entweder getätigte Anlagen und das direkte wirtschaftliche Eigen-
tum an Vermögensgegenständen oder getätigte Anlagen und das indirekte wirtschaftliche Eigentum an Vermögensge-
genstände durch die vorgenannten Gesellschaften.

Der Verwaltungsrat kann nur auf Empfehlung des Anlageausschusses die im Prospekt festgelegte Anlagepolitik ändern
oder Ausnahmen hiervon zulassen.

Art. 21. Investment Advisor. Der AIFM hat BNP Paribas Real Estate Investment Management Germany GmbH (vormals
"iii investments") zum Investment Advisor ernannt und mittels eines Investment Advisory Agreements damit beauftragt,
den Kauf und Verkauf von Immobilien für den Fonds vorzubereiten und den Fonds und dessen Tochtergesellschaften
anderweitig bei der Vermögensverwaltung, Finanzierung und sonstigen Aspekten des Portfoliomanagements zu beraten
sowie Tätigkeiten im Zusammenhang mit der Verwaltung des Fondsvermögens zu übernehmen. Hiervon ausgenommen
sind jedoch die Beratung beim Ankauf von Vermögenswerten, die aus von BNP Paribas Real Estate Investment Manage-
ment Germany GmbH verwalteten Sondervermögen stammen.

Zur Klarstellung: Es werden keine Aufgaben des Portfoliomanagements im Sinne des Anhangs II des Gesetzes von 2013
(sowie des Artikels 18 des Gesetzes von 2013) auf den Investment Advisor übertragen, insbesondere hat der Investment
Advisor keinen Ermessenspielraum Investmententscheidungen zu treffen.

Art. 22. Anlageausschuss. Für den Fonds wird ein Anlageausschuss gebildet, der den Verwaltungsrat und den AIFM
hinsichtlich der Anlagetätigkeit, Sanktionen hinsichtlich Säumiger Investoren und Interessenskonflikte berät. Dabei sind
die gesetzlichen Vorgaben und die in dieser Satzung festgelegten Anlageziele, Anlagewerte, Anlagegrenzen und Risikomi-
schungsvorschriften zu beachten.

Zur Klarstellung: Es werden keine Aufgaben des Portfoliomanagements im Sinne des Anhangs II des Gesetzes von 2013
(sowie des Artikels 18 des Gesetzes von 2013) auf den Anlageausschuss übertragen, insbesondere hat der Anlageausschuss
keinen Ermessenspielraum Investmententscheidungen zu treffen.

Der Anlageausschuss setzt sich aus Vertretern der Aktionäre zusammen und wird formell vom Verwaltungsrat bestellt.
Jeder Anleger hat grundsätzlich das Recht mindestens einen Vertreter zu ernennen. Jeder Aktionär kann die Abberufung
des von ihm vorgeschlagenen Vertreters verlangen. Die Vertreter des Anlageausschusses sollen über besondere Sach-
kunde bei der Anlage in Immobilien verfügen. Die Vertreter des Anlageausschusses sind ehrenamtlich tätig. Die
Stimmverteilung der Vertreter regelt sich nach dem jeweils eingezahlten Kapitalbzw. der schriftlichen Einzahlungsverp-
flichtung.

Der Verwaltungsrat bestellt die von den Vorschlagsberechtigten vorgeschlagenen Mitglieder und beruft sie ab, wenn
der jeweils Vorschlagsberechtigte es verlangt. Die Mitglieder können ihr Amt jederzeit durch schriftliche Erklärung ge-
genüber dem Verwaltungsrat niederlegen.

Der Anlageausschuss hat die Aufgabe, den Verwaltungsrat und den AIFM unter Beachtung der Interessen aller Aktio-
näre bei der Anlagepolitik zu beraten und Empfehlungen über den Ankauf und Verkauf von Vermögensgegenständen für
den Fonds abzugeben. Der Anlageausschuss kann auch Änderungen und Ergänzungen der Anlagepolitik des Fonds emp-
fehlen. Der AIFM muss den Anlageausschuss vor jeder Anlage- oder Verkaufsentscheidung konsultieren. Bei einer
ablehnenden Entscheidung des Anlageausschusses kann der AIFM die vorgeschlagene Transaktion mit gesonderter Be-
gründung erneut dem Anlageausschuss zur Entscheidung vorlegen. Der Verwaltungsrat und der AIFM berichten dem
Anlageausschuss regelmäßig über die Tätigkeiten und Anlagen des Fonds und des Investment Advisors.

Die Sitzungen des Anlageausschusses erfolgen so oft, wie es die Geschäftstätigkeit des Fonds erfordert, mindestens
aber viermal jährlich. Der Verwaltungsrat kann die Mindestsitzungsfrequenz jederzeit durch Beschluss auf zweimal jährlich
reduzieren. Die Sitzungen des Anlageausschusses beruft in der Regel der Verwaltungsrat ein. Den Vorsitz führt ein auf
Vorschlag der Aktionäre vom Anlageausschuss gewählter Vertreter. Der Ausschuss ist beschlussfähig, wenn mindestens
die Mehrheit der Vertreter des Anlageausschusses an der Beschlussfassung teilnehmen. Entfällt die Mehrheit der Stimm-
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rechte im Anlageausschuss auf einen Aktionär (Mehrheitsaktionär), entscheidet der Anlageausschuss mit einfacher
Mehrheit, es sei denn, alle übrigen Aktionäre stimmen dagegen. Hat kein Aktionär die Mehrheit der Stimmrechte im
Anlageausschuss, entscheidet der Anlageausschuss mit einer qualifizierten Mehrheit von 75 % der anwesenden und ver-
tretenen Mitglieder. In allen Fällen schriftlicher Abstimmung haben die Vertreter des Anlageausschusses ihr Votum
innerhalb einer Frist von 3 Bankarbeitstagen abzugeben.

Jeder Vertreter des Anlageausschusses hat das Recht, einen Stellvertreter zu benennen, der, wenn der ordentliche
Vertreter des Anlageausschusses nicht anwesend ist, dessen Rechte ausübt.

Im Falle eines Interessenskonflikts oder von Empfehlungen zu Sanktionen gegen einen Säumigen Investor ist der Ver-
treter des Anlageausschusses, der von dem Aktionär ernannt wurde, der den Interessenkonflikt verursacht hat oder der
sich in Verzug befindet, nicht zur Stimmabgabe berechtigt. Der Ausschuss fasst seine Beschlüsse in Sitzungen oder, wenn
kein Vertreter des Anlageausschusses dieser Form der Beschlussfassung unverzüglich widerspricht, per Telefax oder
gleichwertiger Kommunikationsmittel. Die Vertreter des Anlageausschusses sind schriftlich zu laden. Es soll eine Frist von
5 Kalendertagen eingehalten werden. Eine kürzere Ladungsfrist ist unschädlich, sofern kein Vertreter des Anlageaus-
schusses dem unverzüglich widerspricht.

Die Vertreter des Anlageausschusses verpflichten sich, im Rahmen ihrer beratenden Tätigkeit die gesetzlichen Rege-
lungen sowie sämtliche Anweisungen und Auflagen der luxemburgischen Aufsichtsbehörde zu beachten. Sie sind zur
Verschwiegenheit verpflichtet und dürfen Informationen an Dritte nur mit ausdrücklicher Zustimmung des Verwaltungs-
rats weitergeben. Sie haben den Verwaltungsrat ebenfalls auf mögliche Interessenkonflikte hinzuweisen. In Zweifelsfällen
entscheidet der Vorsitzende des Anlageausschusses.

Über jede Sitzung des Anlageausschusses wird ein Protokoll angefertigt. Dieses wird vom Vorsitzenden des Anla-
geausschusses unterzeichnet und allen Sitzungsteilnehmern zugesandt.

Art. 23. Kosten und Gebühren. Gemäß dem abzuschließenden Investment Advisory Agreement zahlt der AIFM dem
Investment Advisor eine Investment Advisory Fee, Acquisition Fees, Disposition Fees sowie gegebenenfalls Performance
Fees.

Gemäß des abzuschließenden Fund Management Agreements zahlt der Fonds dem AIFM eine Managementgebühr.
Zu den weiteren Kosten des Fonds zählen:
- alle angemessenen Kosten und Auslagen im Zusammenhang mit dem Erwerb, der Erschließung, dem Bau, der Ver-

waltung (inklusive der nicht umlagefähigen Kosten der Immobilienverwaltung und anderer nicht umlagefähiger Neben-
kosten), der Restrukturierung und der Veräußerung von Immobilien, ungeachtet dessen, ob eine derartige Transaktion
erfolgreich abgeschlossen wird,

- vom Fonds zu tragende Verwaltungskosten,
- Sachverständigenkosten,
- an die Wirtschaftsprüfer, Wirtschaftsprüfungsgesellschaften die den Wert der Tochtergesellschaften ermitteln, Ver-

wahrstelle und ihre Korrespondenzbanken, Domiziliar-, Verwaltungs-, Register- und Transferstelle und sämtlichen
Zahlstellen, Vertriebsstellen und ständigen Vertretern an den Registrierungsorten des Fonds zu zahlende Gebühren und
Aufwendungen sowie an andere vom Fonds eingesetzte Vertreter zu zahlende Gebühren und Aufwendungen,

- vom Fonds zu tragende Finanzierungskosten (inklusive Zinsen, Bereitstellungsprovision, Beratungskosten der finan-
zierenden Bank, Kosten für die Bestellung von Kreditsicherheiten),

- marktübliche Gebühren und Courtagen (insbesondere Ankaufsgebühren, Verkaufsgebühren, Performance Fees und
Erfolgsgebühren für die Verlängerung, Nachverhandlung und den Neuabschluss von Mietverträgen), die an den Property
Manager und/oder einen Dritten gezahlt werden und dem Fonds zusätzlich zu den an den Investment Advisor zu zahlenden
Gebühren berechnet werden,

- das Honorar der Mitglieder des Verwaltungsrats und deren angemessene Spesen, Versicherungsprämien und ange-
messene Reisekosten in Verbindung mit Verwaltungsratssitzungen,

- Kosten, die in Verbindung mit vom Verwaltungsrat begründeten Gremien und dem Anlageausschuss entstehen,
einschließlich angemessener Spesen dieser Gremien für die Teilnahme an Sitzungen,

- Gebühren und Aufwendungen für Rechtsberatung, Steuerberatung, Wirtschaftsprüfer und von Wirtschaftsprüfungs-
gesellschaften (einschließlich der Due-Diligence-Aufwendungen im Zusammenhang mit potenziellen Investitionen), Zah-
lungen oder Erstattungen sämtlicher Spesen für Rechts-, Steuerberatungs-, Wirtschaftsprüfungs- und andere Kosten des
Fonds in Verbindung mit der Ausgabe von Aktien,

- Gebühren und Aufwendungen in Verbindung mit der Registrierung und der Aufrechterhaltung der Registrierung des
Fonds bei staatlichen Stellen oder Börsen im Großherzogtum Luxemburg und in anderen Ländern,

- Berichts- und Veröffentlichungskosten, einschließlich der Kosten für die Zusammenstellung, den Druck, die Werbung
und Verteilung von Prospekt, erklärender Memoranden, regelmäßige Berichte oder Eintragungsauszüge,

- Kosten der Berichte an die Aktionäre,
- Kosten, die im Zusammenhang mit der Feststellung des Nettoinventarwertes und der Aktien entstehen,
- Kosten für die Einberufung und Durchführung von Aktionärsversammlungen und Verwaltungsratssitzungen, Sitzungen

des Anlageausschusses und anderer Gremien des Fonds,
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- sämtliche Steuern, Zölle, staatliche und ähnliche Abgaben,

sowie sämtliche andere Verwaltungskosten, einschließlich Kosten für den Kauf und Verkauf von Vermögenswerten,
Kosten für die etwaige Veröffentlichung von Ausgabe- und Rücknahmepreisen, Zinsen, Bankgebühren, Devisenumtausch-
kosten und Porto-, Telefon- und Telexgebühren.

Die oben aufgeführten Fees und Gebühren trägt der Fonds auch für seine (direkten oder indirekten) Tochtergesell-
schaften und Co-Investments.

Art. 24. Risiko- und Liquiditätsmanagement. Der AIFM sorgt für die Festlegung, Umsetzung und Aufrechterhaltung
angemessener und dokumentierter Grundsätze für das Risikomanagement, in denen die Risiken genannt werden, denen
der von ihr verwaltete Fonds ausgesetzt ist oder ausgesetzt sein könnte. Die Grundsätze für das Risikomanagement
umfassen die Verfahren, die notwendig sind, damit der AIFM bei dem von ihm verwalteten Fonds dessen Markt-, Liqui-
ditäts- und Gegenparteirisiko sowie alle sonstigen relevanten Risiken, einschließlich operationeller Risiken, bewerten kann,
die für den von ihm verwalteten Fonds wesentlich sein könnten. Weiterhin stellt das Verfahren des Risikomanagement
eine unabhängige Überprüfung der Bewertungspolitik und Verfahren gemäß Art. 70 Absatz 3 der AIFM Verordnung sicher.

Der AIFM verwendet ein umfassendes Verfahren zur Bewertung der Risiken des Fonds, welches wiederum auf quali-
tativen und quantitativen Risikobemessungsgrundsätzen beruht.

Das Personal des Risikomanagements des AIFM überwacht die Einhaltung dieser Vorschriften in Einklang mit den
Auflagen der anwendbaren Rundschreiben und veröffentlichten Verordnungen der CSSF oder jeder anderen Europäischen
Behörde, die zur Veröffentlichung solcher Verordnungen oder technischen Vorschriften, die für den Fonds Anwendung
finden, autorisiert ist.

Der AIFM stellt in Entsprechung der Vorschriften des Gesetzes von 2013 den jeweiligen Aufsichtsbehörden und In-
vestoren für den Fonds Informationen über die Höhe der eingesetzten Hebelfinanzierung des AIFs in Brutto gemäß den
Bruttoberechnungsmethoden nach Artikel 7 und auf Basis der Mittelbindung gemäß der Commitment Methode nach
Artikel 8 der AIFM Verordnung zur Verfügung. Der Fonds hat in Ziffer 9.5 des Prospekts eine Grenze der maximalen
Fremdfinanzierung festgelegt.

Der AIFM sorgt für ein angemessenes Liquiditätsmanagementsystem, das es ermöglicht die Liquiditätsrisiken des Fonds
zu überwachen. Der AIFM gewährleistet für den Fonds, dass die Liquiditätssituation des Fonds stets angepasst ist an
dessen Anlagepolitik, Liquiditätsprofil, Vertriebspolitik und Rücknahmegrundsätze.

Art. 25. Aufsichtsrechtliche Offenlegung. Eventuelle Interessenkonflikte des AIFM bzw. des Investment Advisors, eines
Aktionärs oder Verwaltungsratmitglieds sind dem AIFM bzw. dem Investment Advisor und dem Anlageausschuss jederzeit
und vollständig offen zu legen.

AIFM bzw. Investment Advisor und Aktionäre haben insbesondere Interessenkonflikte im Zusammenhang mit der
Vermögensanlage offen zu legen, bevor eine Beschlussfassung in dieser Frage erfolgt. Ein Interessenkonflikt im Zusam-
menhang mit der Vermögensanlage liegt insbesondere vor, wenn dem Fonds ein Angebot zum Erwerb von Immobilien,
Anteilen an Immobiliengesellschaften oder einem Qualifizierten Immobilienfonds unterbreitet wird und der AIFM bzw.
der Investment Advisor, ein Aktionär oder ein Verbundenes Unternehmen:

- Die Immobilie(n) im Vermögen hält;

- Anteile am Fonds hält oder diese finanziert;

Verwaltung, Beratung oder Promotertätigkeit im Zusammenhang mit dem Grundstück, dem Fonds oder einem Qua-
lifizierten Immobilienfonds ausübt;

- Ebenfalls ein direktes oder indirektes Investment in das Objekt, auf welches sich das Angebot bezieht, und/oder ein
entsprechendes Objekt in unmittelbarer Nähe in Erwägung zieht; oder

- Partei eines Mietverhältnisses in Bezug auf das Objekt ist, auf welches sich das Angebot bezieht.

Im Falle eines Interessenkonflikts eines Aktionärs ruht insoweit das Stimmrecht desjenigen Mitglieds des Anlageaus-
schusses, welches von dem Aktionär oder seiner Aktionärsgruppe ernannt wurde.

Die Aktionäre haben das Recht, mit einfacher Mehrheit eine unabhängige Prüfung der Bücher des Fonds durch einen
von ihnen zu benennenden Wirtschaftsprüfer zu verlangen, um überprüfen zu lassen, ob ein Interessenkonflikt besteht.

In Ausübung seiner Geschäftstätigkeit gehört es zur Aufgabe des AIFM, jede Handlung oder Transaktion, die zu einem
Interessenkonflikt zwischen dem AIFM und dem Fonds oder seinen Investoren oder zwischen den Interessen eines oder
mehrerer Investoren und den Interessen eines oder mehrerer anderer Investoren führen kann, zu identifizieren, zu
bewältigen und wo notwendig zu verhindern. Der AIFM ist bemüht, jeden Konflikt in entsprechender Weise mit den
höchsten Standards an Integrität und Fairness zu verwalten. Der AIFM unterhält angemessene und wirksame organisa-
torische und administrative Vorkehrungen zur Ergreifung aller angemessen Maßnahmen zur Ermittlung, Vorbeugung,
Beilegung und Beobachtung von Interessenkonflikten, um zu verhindern, dass diese den Interessen des Fonds und der
Anteilseigner schaden.

Im Mittelpunkt der Maßnahmen steht der Grundsatz der Offenlegung. Der Fonds profitiert hierbei von einem sog.
Compliance Officer, der dem AIFM über Interessenkonflikte berichtet. Ein solcher Compliance Officer ist Teil einer
Einrichtung, die unabhängig von BNP Paribas Real Estate Group ist. Der Compliance Officer muss bei allen (aktuellen
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oder möglichen) Interessenkonflikten informiert werden und untersucht das geplante Management des Interessenkonflikts
von Fall zu Fall.

Unbeschadet der gebotenen Vorsicht und bestmöglichen Bemühungen kann das Risiko nicht ausgeschlossen werden,
dass eine Organisations- oder Verwaltungsvereinbarung, die von dem AIFM für die Handhabung von Interessenkonflikten
entworfen wurde, sich als ineffizient erweist, mit hinreichender Sicherheit sicherzustellen, dass Schadensrisiken für die
Interessen des Fonds oder seiner Aktionäre abgewendet werden können. In einem solchen Fall werden die nicht-gelösten
Interessenkonflikte sowie die getroffenen Entscheidungen an die Aktionäre in angemessener Weise berichtet.

Der AIFM sorgt für wirksame und angemessene Strategien im Hinblick darauf, wann und wie die Stimmrechte in den
Portfolios der von ihr verwalteten Fonds ausgeübt werden sollen, damit dies ausschließlich zum Nutzen des betreffenden
Fonds und seiner Aktionäre erfolgt. Wenn der AIFM von der Gesellschaft mandatiert wurde, liegt die Entscheidung der
Ausübung der Stimmrechte im alleinigen Ermessen des AIFM.

Genaue Details der Maßnahmen werden den Aktionären auf Anfrage kostenlos zur Verfügung gestellt.

Der AIFM handelt im besten Interesse des Fonds bei der Ausführung seiner Investmententscheidungen. Zu diesem
Zweck führt er alle vernünftigen Schritte aus, um das bestmögliche Ergebnis für den Fonds unter Beachtung des Preises,
der Kosten, der Geschwindigkeit, der Wahrscheinlichkeit der Ausübung und Abwicklung, des Auftragsumfangs und -natur,
oder jeden anderen Überlegung hinsichtlich der Ausübung des Auftrags (Bestmögliche Ausführung) zu erreichen, mit
Ausnahme von solchen Fällen, in denen eine bestmögliche Ausführung unter Beachtung des Typ des Vermögenswertes
nicht relevant ist.

Der AIFM hat eine Vergütungspolitik festgelegt, welche für die maßgeblichen Mitarbeiterkategorien im Sinne der AIFM
Verordnung und der ESMA Richtlinien 2013/201 gelten. Die Offenlegung der Angaben zur Vergütung der maßgeblichen
Mitarbeiterkategorien erfolgt in Entsprechung der Vorschriften des Gesetzes von 2013.

Art. 26. Freistellung und Entschädigung. Der Fonds wird die Verwaltungsratsmitglieder, Geschäftsführer, leitende An-
gestellte und Mitarbeiter des Fonds und des Investment Advisors sowie jeden Vertreter des Anlageausschusses für jede
Haftung und alle Forderungen, Schäden und Verbindlichkeiten, denen diese unter Umständen auf Grund ihrer Eigenschaft
als Verwaltungsratsmitglieder, Geschäftsführer, leitende Angestellte oder Mitarbeiter des Fonds oder als ein Vertreter
des Anlageausschusses auf Grund einer von ihnen im Zusammenhang mit dem Fonds vorgenommenen oder unterlassenen
Handlung unterliegen, soweit dies nicht durch ihre grobe Fahrlässigkeit, Betrug oder vorsätzliches Fehlverhalten verur-
sacht wurde, aus dem Vermögen des Fonds entschädigen beziehungsweise von solcher Haftung oder solchen Forderungen,
Schäden und Verbindlichkeiten freistellen.

Art. 27. Wirtschaftsprüfer. Die im Jahresbericht des Fonds enthaltenen Daten werden von einem oder mehreren
Wirtschaftsprüfern, die als "réviseurs d'entreprises agréé" qualifiziert sind und von der Aktionärsversammlung beauftragt
und vom Fonds vergütet werden, überprüft.

Die Wirtschaftsprüfer erfüllen alle Pflichten, die das Gesetz von 2007 vorschreibt.

Titel IV. Aktionärsversammlungen - Geschäftsjahr - Ausschüttungen

Art. 28. Vertretung. Die Aktionärsversammlung vertritt die Gesamtheit der Aktionäre. Ihre Beschlüsse sind für alle
Aktionäre verbindlich. Sie hat die gesetzlichen Befugnisse zur Anordnung, Durchführung und Genehmigung aller mit der
Tätigkeit des Fonds zusammenhängenden Handlungen.

Art. 29. Aktionärsversammlungen.

(1) Die Aktionärsversammlung wird vom Verwaltungsrat einberufen. Sie muss auf Antrag von Aktionären, die min-
destens ein Zehntel des Aktienkapitals halten, einberufen werden.

Die ordentliche Aktionärsversammlung findet nach den Bestimmungen des luxemburgischen Rechts jährlich am 10.
Dezember um 14:00 Uhr an einem in der Einladung zur Aktionärsversammlung anzugebenen Ort statt. Sollte dieser Tag
kein Bankarbeitstag sein, ist die ordentliche Aktionärsversammlung zur gleichen Uhrzeit am nächstfolgenden Bankar-
beitstag abzuhalten.

Ort und Zeit von anderen Aktionärsversammlungen sind in der jeweiligen Einladung zu bestimmen.

Aktionäre können persönlich an der Aktionärsversammlung teilnehmen oder einen bevollmächtigten Vertreter ent-
senden. Beschlüsse der Aktionäre können nur auf einer Aktionärsversammlung gefasst werden.

Der Verwaltungsrat lädt die eingetragenen Aktionäre unter Mitteilung der Tagesordnung mindestens acht Bankar-
beitstage vor der Aktionärsversammlung an jeden der eingetragenen Aktionäre per Einschreiben. Die Aufstellung der
Tagesordnung erfolgt grundsätzlich durch den Verwaltungsrat. Wird die Aktionärsversammlung auf schriftliche Auffor-
derung der Aktionäre einberufen, kann der Verwaltungsrat eine ergänzende Tagesordnung aufstellen.

Die Einladung zur Aktionärsversammlung wird außerdem, falls gesetzlich vorgeschrieben, im Mémorial in einer bzw.
mehreren luxemburgischen Tageszeitungen und in anderen, vom Verwaltungsrat ausgewählten Tageszeitungen veröf-
fentlicht.

Sollten alle Aktionäre anwesend bzw. ordnungsgemäß vertreten sein und sich als ordnungsgemäß versammelt und über
die Tagesordnung informiert betrachten, kann die Aktionärsversammlung ohne eine Einladung stattfinden. Der Verwal-
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tungsrat kann alle anderen Bedingungen festlegen, die von den Aktionären für die Teilnahme an einer Aktionärsver-
sammlung zu erfüllen sind.

Auf einer Aktionärsversammlung dürfen nur die in der Tagesordnung enthaltenen Tagesordnungspunkte (die alle ge-
setzlich vorgeschriebenen Angelegenheiten einschließen müssen) und damit zusammenhängende Angelegenheiten be-
handelt werden.

Der Verwaltungsrat kann Bedingungen festlegen, welche die Aktionäre erfüllen müssen, um zur Aktionärsversammlung
zugelassen zu werden.

Art. 30. Mehrheitserfordernisse. Jede Aktie gewährt im Einklang mit luxemburgischem Recht und dieser Satzung eine
Stimme. Ein Aktionär kann auf jeder Aktionärsversammlung handeln, indem er einer anderen Person, die kein Aktionär
sein muss, aber Verwaltungsratsmitglied sein kann, eine schriftliche Stimmrechtsvollmacht erteilt.

Beschlüsse der Aktionärsversammlung werden, soweit dies nicht anderweitig gesetzlich oder in dieser Satzung vor-
geschrieben ist, mit einfacher Mehrheit der anwesenden bzw. vertretenen Aktionäre gefasst.

Art. 31. Informationen für Aktionäre. Die Abschlüsse des Fonds sind in Euro ausgewiesen.

Der Verwaltungsrat wird geprüfte Jahresabschlüsse den Aktionären zusenden und zur öffentlichen Einsicht am Ge-
schäftssitz des Fonds bereithalten. Der Jahresbericht wird auf Grundlage der allgemein anerkannten luxemburgischen
Rechnungslegungsvorschriften und nach IFRS erstellt.

Der Fonds wird jedem Aktionär innerhalb von sechs Monaten nach Ende des Geschäftsjahres des Fonds einen geprüften
Jahresbericht zukommen lassen.

Sonstige wesentliche Informationen über die Finanzdaten des Fonds einschließlich der regelmäßigen Berechnung des
Nettoinventarwerts sowie die Ausgabepreise der Aktien können am Geschäftssitz des Fonds erfragt werden. Alle sons-
tigen wesentlichen Informationen zum Fonds können in einer bzw. mehreren Tageszeitungen, wie vom Verwaltungsrat
jeweils angewiesen, veröffentlicht und den Aktionären mitgeteilt werden.

Art. 32. Dividenden und Ausschüttungen. Die Aktionärsversammlung entscheidet auf Vorschlag des Verwaltungsrats
und im gesetzlich vorgegebenen Umfang über Ausschüttungen.

Der Verwaltungsrat kann mit Zustimmung der Aktionärsversammlung im Rahmen der gesetzlichen Bestimmungen
Zwischendividenden ausschütten.

Ausschüttungen an Aktionäre werden an ihre jeweilige, im Aktienregister angegebene Anschrift gezahlt. Die Aus-
schüttungen erfolgen zu einem vom Verwaltungsrat festgelegten Zeitpunkt in Euro. Jede Ausschüttung, die nicht innerhalb
von fünf Jahren nach ihrer Festsetzung eingefordert wurde, verfällt und geht an den Fonds zurück.

Auf Dividenden, die vom Fonds beschlossen und von ihr zur Verwendung durch den Begünstigten verwahrt werden,
werden keine Zinsen gezahlt.

Titel V. Schlußbestimmungen

Art. 33. Verwahrstelle. Der Fonds wird im gesetzlich vorgeschriebenen Umfang eine Verwahrstelle ernennen.

Die Verwahrstelle ist verantwortlich für die Verwahrung der Vermögenswerte des Fonds und unterliegt den Pflichten
von Teil II des Gesetzes von 2007 und dem Gesetz von 2013, insbesondere im Hinblick auf mögliche Delegationen und
Haftungsregeln.

Art. 34. Beendigung. Der Fonds kann jederzeit durch einstimmigen Beschluss aller sich im Umlauf befindlichen Aktien
aufgelöst werden.

Der Verwaltungsrat hat auf der letzten ordentlichen Aktionärsversammlung vor dem Laufzeitende des Fonds die Ak-
tionärsversammlung über die Verlängerung der Dauer des Fonds entscheiden zu lassen.

Nach Ablauf eines Zeitraums von 10 Jahren ab dem 19. März 2008 ist der Fonds aufgelöst, ohne dass es eines Bes-
chlusses der Aktionärsversammlung bedarf, es sei denn, die Aktionärsversammlung beschließt vor diesem Datum mit
Mehrheit von mehr als 66 % aller im Umlauf befindlichen Aktien die Fortsetzung des Fonds, zweimal um je ein weiteres
Jahr. Eine weitere Verlängerung nach Ablauf dieser Verlängerung auf bestimmte oder unbestimmte Zeit bedarf des Bes-
chlusses der Aktionäre mit einer Mehrheit von 75 %, vorausgesetzt 50 % der Aktionäre sind bei dieser Abstimmung
anwesend.

Sollte der Nettoinventarwert unter zwei Drittel des gesetzlich vorgeschriebenen Mindestkapitals von einer Million
zweihundertfünfzigtausend Euro (EUR 1.250.000,-), fallen, so hat der Verwaltungsrat der Aktionärsversammlung die Ent-
scheidung über die Beendigung des Fonds vorzulegen. Die Aktionärsversammlung, auf der keine Beschlussfähigkeit
erforderlich ist, entscheidet mit einfacher Stimmenmehrheit der auf der Aktionärsversammlung vertretenen Aktionäre.
Fällt der Nettoinventarwert unter ein Viertel des gesetzlich vorgeschriebenen Mindestkapitals, d. h. eine Million zwei-
hundertfünfzigtausend Euro (EUR 1.250.000,-), so genügt zur Beendigung des Fonds ein Viertel der Stimmen der auf der
Aktionärsversammlung anwesenden Aktionäre, ohne dass eine Beschlussfähigkeit der Aktionärsversammlung notwendig
ist. Die Aktionärsversammlung muss so einberufen werden, dass sie innerhalb einer Frist von dreißig Bankarbeitstagen
nach der Feststellung, dass der Nettoinventarwert unter zwei Drittel des gesetzlich vorgeschriebenen Mindestvermögens
gefallen ist, abgehalten wird.
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Art. 35. Liquidation. Die Liquidation des Fonds wird von einem bzw. mehreren Liquidatoren vorgenommen, bei denen
es sich um natürliche oder juristische Personen handelt, und welche durch die Aufsichtsbehörde genehmigt werden
müssen. Die Aktionärsversammlung bestellt die Liquidatoren und legt ihre Kompetenzen und Vergütung fest.

Das Vermögen des Fonds wird bei Beendigung des Fonds ordnungsgemäß liquidiert. Alle Erlöse aus der Liquidation
von Anlagen werden bar ausgezahlt.

Art. 36. Änderungen der Satzung. Diese Satzung kann auf einer Aktionärsversammlung unter Einhaltung der im Gesetz
vom 10. August 1915 über Handelsgesellschaften (in jeweils gültiger Fassung) enthaltenen Vorschriften bezüglich Bes-
chlussfähigkeit und Mehrheitserfordernissen geändert oder ergänzt werden. Alle Artikel, welche besondere Mehrheit-
sanforderungen enthalten, können nur mit der entsprechenden Mehrheit geändert werden.

Art. 37. Massgebliches Recht. Alle nicht in dieser Satzung geregelten Angelegenheiten werden im Einklang mit dem
Gesetz vom 10. August 1915 über Handelsgesellschaften (in seiner gültigen Fassung), dem Gesetz von 2007 und dem
Gesetz von 2013 entschieden."

Da die Tagesordnung erschöpft ist und niemand das Wort ergreift, wird die Versammlung um 16.45 Uhr geschlossen.

Der unterzeichnende Notar, der deutschen Sprache kundig und mächtig, erklärt hiermit, dass die vorliegende Urkunde
auf Verlangen der erschienenen Personen in deutscher Sprache gehalten ist.

Worüber die vorliegende notarielle Urkunde an dem am Anfang des Dokumentes erwähnten Tag in Luxemburg auf-
gesetzt wurde.

Nachdem dieses Dokument den erschienenen Personen, welche dem Notar nach ihrem Namen, Vornamen, Perso-
nenstand und Wohnsitz bekannt sind, vorgelesen wurde, wurde es von den besagten erschienenen Personen gemeinsam
mit dem Notar unterzeichnet.

Gezeichnet: T. LOCHEN, A. WAGNER, P. AUDESIRK, M. SCHAEFFER.

Einregistriert zu Esch/Alzette A.C., am 9. Oktober 2014. Relation: EAC/2014/13701. Erhalten fünfundsiebzig Euro (75,-
EUR).

Der Einnehmer ff. (gezeichnet): Monique HALSDORF.

Référence de publication: 2014162044/939.

(140184996) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 octobre 2014.

Zone 11 SPF, Société à responsabilité limitée - Société de gestion de patrimoine familial.

Siège social: L-2611 Luxembourg, 51, route de Thionville.

R.C.S. Luxembourg B 145.227.

DISSOLUTION

In the year two thousand and fourteen, on the 22 nd day of August.

Before the undersigned Maître Roger Arrensdorff, notary residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

There appeared:

Peter Rudi Josef HENDRIKS, born on 27 November 1955 in Sittard (the Netherlands) residing at Haltenweg 12, 8832
Wilen b. Wollerau, Switzerland,

hereby represented by Olivier Sciales, Lawyer, with professional address in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg
by virtue of a proxy given under private seal on 15 April 2014, which initialled ne varietur by the appearing person and
the undersigned notary, will remain annexed to the present deed to be filed at the same time with the registration
authorities.

The appearing party, represented as stated here above, has requested the undersigned notary to enact the following:

Zone 11 SPF, (société à responsabilité limitée - Société de gestion de patrimoine familial), having its registered office
at 51, route de Thionville, L-2611 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, with a share capital of eighty thousand
Euros (EUR 80,000.-) and registered with the Luxembourg Register of Commerce and Companies under number
B145.227 (the “Company”), incorporated by a notarial deed of Maître Anja HOLTZ, notary residing in Wiltz, Grand
Duchy of Luxembourg, drawn up on 5 February 2009, published in the Mémorial C, Recueil Spécial des Sociétés et
Associations on 2 April 2009, number 716 (the “Company”), and whose articles of association (the "Articles") have been
amended for the last time by a deed received by Maître Roger ARRENSDORFF, notary residing in Mondorf-les-Bains, on
April 28, 2010, published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations on 23 July 2010, number 1519.

The subscribed capital of the Company is set at eighty thousand Euros (EUR 80,000.-), represented by one hundred
(100) shares having a nominal value of eighty Euros (EUR 80.-) each, fully paid up.

The appearing party, represented as above, is the only owner of the one hundred (100) shares of the Company.

The appearing party, represented as above, declares that it has full knowledge of the articles of incorporation and of
the financial standing of the Company.
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Being the sole shareholder of the Company, he expressly declares to proceed to the anticipated dissolution of the
Company with immediate effect as well as to its liquidation.

The appearing party, represented as above, appoints himself as liquidator of the Company.
Being the sole shareholder of and liquidator of the Company, the appearing party, represented as here above declares

that all assets of the Company have been realized, and that any property of all assets have been transferred to the sole
shareholder and all liabilities towards third parties known to the Company have been entirely paid or duly accounted for
(including, but not limited to, potential tax debts). Regarding any eventual liability presently unknown to the Company
and not paid until the date of dissolution, the sole shareholder irrevocably assumes the obligation to guarantee payment
of any such liability, with the result that the liquidation of the Company is to be considered closed.

The appearing party, represented as above, gives discharge to the managers of the Company for their mandates up to
this date.

It was decided to cancel the shares of the Company dissolved.
The corporate books and documents of the Company will be kept for a period of five years at the Company's registered

office.
In order to perform all the formalities relating to the registrations, the publications, the cancellations, the filing and all

other formalities to be performed by virtue of the present deed, all powers are granted to the bearer of an authentic
copy.

Expenses

The expenses, costs, remunerations and charges in any form whatsoever, which shall be borne by the Company as a
result of the present deed are estimated to be approximately eight hundred euro (EUR 800.-).

WHEREOF, the present deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.
The undersigned notary, who knows English, states that on request of the appearing party, the present deed is worded

in English, followed by a French version and in case of discrepancies between the English and the French text, the English
version will be binding.

The document having been read to the proxyholder of the appearing party, the person signed together with the notary
the present deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L’an deux mille quatorze, le vingt-deux août,
Par-devant le notaire soussigné, Maître Roger Arrensdorff, résidant à Luxembourg, Grand Duché de Luxembourg

A comparu:
Peter Rudi Josef HENDRIKS, né le 27 November 1955 à Sittard (Pays-Bas) resident à Haltenweg 12, 8832 Wilen b.

Wollerau, Suisse,
représenté par Cathie Scalia, Avocate à la Cour, avec adresse professionnelle à Luxembourg, Grand-Duché de Lu-

xembourg, en vertu d’une procuration sous seing privé en date du 15 avril 2014, laquelle, paraphée "ne varietur" par le
mandataire et le notaire instrumentant, restera annexée au présent acte pour être enregistrée avec lui,

Lequel comparant, agissant en-dite qualité, a requis le notaire instrumentant d’acter la liquidation comme suit:
Zone 11 SPF, société à responsabilité limitée - société de gestion de patrimoine famillial, ayant son siège social au 51,

route de Thionville, L-2611 Luxembourg, Grand Duché de Luxembourg, ayant un capital social de quatre-vingt mille Euros
(80.000 EUR), inscrite au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg sous le numéro B145.227, constituée
suivant acte notarié de Maître Anja HOLTZ, notaire résidant à Wiltz, Grand Duché de Luxembourg, reçu le 5 février
2009, et dont les statuts (les "Statuts") ont été publiés au Mémorial C, Recueil Spécial des Sociétés et Associations, numéro
716 du 2 avril 2009, et dont les statuts ont été modifiés pour la dernière fois suivant acte de Maître Roger ARRENSDORFF,
notaire alors de résidence à Mondorf-les-Bains en date du 28 avril 2010, publié au Mémorial C, Recueil Spécial des Sociétés
et Associations, numéro 1519 du 23 juillet 2010 (la "Société"),

Le capital de la Société s’élève à quatre-vingt mille Euros (80.000 EUR), représenté par cent (100) parts sociales, d'une
valeur nominale de quatre-vingt Euros (80 EUR) chacune, entièrement libéré.

Le comparant, représenté tel que mentionné ci-dessus, est l'unique propriétaire des cent (100) parts sociales de la
Société.

Le comparant, représenté tel que mentionné ci-dessus, déclare qu’il a pleine connaissance des statuts et de la situation
financière de la Société.

En tant qu’Associé Unique de la Société, il déclare expressément procéder à la dissolution anticipée de la Société avec
effet immédiat, ainsi qu’à sa liquidation.

Le comparant, représenté tel que mentionné ci-dessus, se nomme liquidateur de la Société.
En tant qu’associé unique et liquidateur de la Société, le comparant, représenté tel que mentionné ci-dessus, déclare

que tous les actifs de la Société ont été réalisés et que tous droits sur les actifs ont été transférés à l'associé unique et
que toutes les dettes envers les tiers connus de la Société ont été apurées ou dûment comptabilisées (incluant, mais sans
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y être limité, les éventuelles dettes fiscales). Concernant une quelconque dette actuellement inconnue de la Société et
non réglée jusqu’à la date de la dissolution, l'associé unique assume irrévocablement l'obligation de garantir le paiement
d’une telle dette, par conséquent la liquidation de la Société est considérée comme clôturée.

La comparant, représenté tel que mentionné ci-dessus, donne décharge au gérant de la Société pour son mandat à
compter de cette date.

Il a été décidé d’annuler les parts sociales de la Société dissoute.

Les livres et documents sociaux seront conservés pendant une période de cinq années au siège social de la Société.

Afin d’accomplir les formalités relatives aux enregistrements, publications, annulations, dépôt et autres formalités
devant être effectuées en vertu du présent acte, tous les pouvoirs sont conférés au porteur d’une copie authentique.

Frais

Le montant des frais, rémunérations ou charges sous quelque forme incombant à la Société en raison des présentes,
est estimé approximativement à huit cent euros (EUR 800,-).

Dont acte, en foi de quoi, le présent document a été préparé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Le notaire soussigné qui comprend et parle l'anglais, constate par les présentes qu'à la requête de la personne com-
parante, le présent acte est rédigé en anglais, suivi d'une version française, à la requête de la même personne comparante,
et en cas de divergence entre le texte anglais et le texte français, la version anglaise fera foi.

Le document ayant été lu à la mandataire de la personne comparante, connue du notaire par son nom, prénom, état
civil et résidence, ladite personne a signé ensemble avec le notaire instrumentant le présent acte.

Signé: SCIALES, ARRENSDORFF.

Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 29 août 2014. Relation: LAC / 2014 / 40360. Reçu soixante-quinze euros
75,00 €.

Le Receveur ff. (signé): FRISING.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à des fins administratives

Luxembourg, le 16 septembre 2014.

Référence de publication: 2014144540/111.

(140164313) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 septembre 2014.

Lux Life Consulting Services S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1741 Luxembourg, 19-21, rue de Hollerich.

R.C.S. Luxembourg B 130.108.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Windhof, le 19/09/2014.

Référence de publication: 2014146248/10.

(140166470) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 septembre 2014.

Risk Transfer Re S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2146 Luxembourg, 74, rue de Merl.

R.C.S. Luxembourg B 103.233.

Extrait des résolutions prises par écrit par le Conseil d'Administration en date du 7 août 2014

Le Conseil d'Administration décide de déléguer la gestion journalière des affaires de la société à Madame Nancy
Riesner, demeurant professionnellement 42 avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, avec effet immédiat et pour une
durée illimitée, en remplacement de Monsieur Justin Limpach.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour extrait sincère et conforme
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2014146356/15.

(140166315) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 septembre 2014.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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